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LOI n° 53-637 du 28 juillet 1853 modifiant l'article 10 
de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale |), 














L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, À 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suï : 









Article unique. — L'article 10 de Ja lei du 5 avril 1551 cest 
modifié ainsi qu'il sui : 

u Le conseil municipal se compose : 

« De neuf membfes dans les communes de cent habitants 
et au-dessous; ‘ 

« De onze membres dans les communes de cent un à cinq 
cents habilants ». 


(Le reste sans changement. } 












La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etal. 
Fait à Rambouillet, le 28 juillet 1953, 






NINCENT AUR1IOL, 





Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 






Le ‘ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 










Loi n° 53-637. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4} 


Assemblée nationale ! 
Proposition de résolution (a* 4749) ; 
Rapports de M. Guothmuller, au pom de la commission de l'intérieuf 
(nos 5139-57) (concluant à use proposition de loi) ; 
Adoption sans débat le 21 mars 1953. 
+ Conseil de la République : e 
Transmission (n° 199, année 1959) ; : 
Rapport de M. Schwartz, au nom de la commission de l'intérieur (° 308, 











année 1953) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 16 juillet 1963, Li 
Assemblée nationale ! . 





Acte pris de l'avis conforme le 16 juillet 1063. 
++ 
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LOI n° 63-838 du 28 juillet 1953 instituant une caisse de retraite 
et de prévoyance pour les membres des mahakmas et les 
aouns de justice de paix d'Algérie (1). 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 4e, — Il est institué une caisse de retraite et de pré- 
voyance pour les membres des mahakmas d'Algérie (cadis 
juges exerçant des fonctions notariales, cadis notaires, sup- 
pléants de cadis notaires, bachadels, adels), les aouns de” 
mahakma et les aouns de justice de paix, en fonction à la date 
de promulgation de la présente loi, ou qui seront nommés pos- 
térieuremerft. 

L'afliliation à cetle caisse est obligatoire. 

La caisse a pour objet de verser: 

a) Des allocations complémentaires aux cadis bénéficiaires 
d'une pension civile; 

b) Des pensions d'ancienneté ou d'invalidité aux autres mem- 
bres des mahakmas et aux aouns de mahakma et de justice 
de paix. , 

L'allocation ou la pension visée aux paragraphes à et b 
obtenue par le mari ou qu'il aurait obtenue Je jour de son 
décès, est réversible pour moitié, en cas de décès du béné- 
ficiaire, sur la tête des conjoints et des enfants mineurs de 
viagt et un ans. 

Cette réversion s'effectue par parts égales entre chaque lit 
représenté au décès. 


Ne peuvent toutefois prétendre à l'allocation ou à la pension 
de veuve que les conjoints dont le mariage est antérieur de 
deux ans au moins à la cessation des fonctions de l’afflié. 

La jouissance de l'allocation ou de la pension de veuve est, 
en outre, différée jusqu'au jour où les intéressés atteignent 
l'âge de cinquante ans. 


Art. 2. — La caisse jouit de la personnalité civile et de l'auto- 
nomie financière. 


En aucun cas les opérations de la caisse ne pourront donner 
lieu à la garantie financière de l'Etat ni de l'Algérie. 


Art. 3, — La caisse est gérée par un conseil d'administration 
comprenant : 


Un magistrat on fonctionnaire, en activité ou à la retraite, 
désigné par le garde des sceaux, ministre de la justice, prési- 
dent; 


Un conseiller à la cour d’appel d'Alger; 
Un magistrat du parquet général; 

Un cadi en activité; 

Ua cadi à la retraite; 





Loi no 53-638, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 

Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 3239 ; 
Rapport de M, Rabier, au nom de la commission de l'intérieur (n° 5440) ; 
Adoption sans débat le 17 mars 1958. 

Conseil de la République 
Transmission (n° 485, année 1953) ; 
Rapport de M. Mahdi, au nom de la commission de l'intérieur ; 
Discussion st adoption de l'avis le 16 juillet 1963, 

Assemblée nationale : 

Acte pris de l'avis conforme le 18 juillet 1953. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Un bachadel en activité ou à la retraite; 

Un adel en activité ou à la retraite; 

Un aoun de mahakma ou de justice de paix, en activité ou 
à la retraite, 
désignés par le premier président de la cour d'appel d'Alger et 
le procureur général près la même cour; 

Un régisseur comptable désigné par le garde des sceaux, 
ministre de la justice. 


Art. 4. — La caisse de retraite et de prévoyance reçoit: 

1° Une cotisation obligatoire de 5 p. 100 sur les produits col- 
lectifs nets des mahakmas; 

2° Une cotisation obligatoire de 2 p. 100 sur les sommes 
perçues par les aouns des mahakmas ou des justices de paix, 
pour remises ou significations d'avertissements. 

Ces cotisations sont respectivement calculées, lors de l'éta- 
blissement de l'acte de partage des produits collectifs des 
mahakmas prévu à l'article 6 du décret n° 46-1752 du 5 août 
1916 et, en ce qui concerne les aouns, mensuellement sur ies 
registres visés aux articles 10 et 11 du décret précité; 

3° Des dons et legs. 

Les cotisations sont versées À la caisse dans les délais et 
conditions fixés Par le règlement d'administration publique 
prévu À l’article 5. 


Art, 5. — Un règlement d'administration publique fixera les 
conditions d'application de la présente loi. I établira motam- 
ment les modalités de constitution, d'organisation, de gestion 
et de contrôle financier de la caisse de retraite et de pré- 
voyance, les conditions d'attribution et de liquidation des allo 
cations complémentaires, des pensions et subsides versés par 
elle et le montant des suppléments éventueis de retraite. 

Les allocations complémentaires servies aux cadis ne pour- 
ront, en s’ajoutant à la pension civile, porter le total à un 
montant supérieur à celui de la pension des juges de paix hors 
classe d'Algérie. 

Les pensions allouées aux bachadels, adels et aouns ne pour- 
ront excéder les pensions servies respectivement aux juges de 
paix de 4° classe, aux grefliers des tribunaux de première ins- 
lance et aux commis grefliers rétribués des justices de paix. 


Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la 
présente loi et notamment celles des décrets des 27 décembre 
1919, 2 février 1922 et 6 avril 1930, assujettissant les membres 
sans traitement des mahakmas et les aouns à une reteoue obli- 
gatoire sur leurs émolumeats, destinée à être versée à la caisse 
nationale de retraite pour la vieillesse. 

Toutelois, les rentes constituées auprès de cet organisme et 
venues à jouissance seront déduites du montant des allocations 
ct pensions servies par la nouvelle caisse. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Elat, 
Fait à Rambouillet, le 28 juillet 1953. 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République‘ 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 





———— 
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LOI n° 53-639 du 28 juillet 1953 autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention consulaire signée à Paris, 
le 31 décembre 1951, entre la France et le Royaume-Uni de 
Grande-Breta ne, d'Irlande du Nord et des territoires britan- 
niques au delà des mers (2). 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur sui: 

Article unique. — Le Président de la République français 
est autorisé à ratifier la convention conSulase signée à Paris, 
le 31 décembre 1951, entre la France et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne, d'Irlande du Nord et des territoires britan- 
niques au delà des mers, ainsi que les protocoles joints, dont 
le texte est annexé à la présente loi (1). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Rambouillet, le 28 juillet 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre des alfaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, . 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


LA 


= ——— 


(4) 11 sera pub'ié ultérieurement au Journal officiel. 


ELIS 





LOI n° 53-640 du 28 juillet 1953 complétant la loi n° 46-283 
du 25 février 1946 relaiive à la rémunération des heures 
supplémentaires de travail (3). 





L'Assemblée 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Prés'dent de la République promulgue la loi dont la 
leneur suï : 

Article unique. — La loi n° 46-283 du 25 février 1916 relative 
à la rémunération des heures supp'émentaires de &avail est 
complétée par un article 5 ainsi conçu: 

« Art. 5, — Les infractions à la présente loi sont constatées 
et poursuivies dans les mêmes cond:lions que les infractions 


nationale et le Conseil de Ja Répubiique ont 


Loi ne 53 639. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (42) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 4564) ; 
Rapport de M. Fouchet, au nom de la commission des afluires étrangères 
n° 5205) ; 
Adoption sane débat le #7 février 1953, 
Conseil de la République : 
Transtuission (n° 112, année 19539) : 
Rapport de M. Chazelle, au mom de la comimiseion des affaires étrangères : 
Discussion et adoption de l'avis le 16 juillet 1953. 


nationale 


Assemblée 


Acle l'avis conforme le 16 juillet 1953. 


prie de 





Loi neo 53-640 TRAVAUX PRÉPARATOIRES () 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 2242) ; 
Rapport de M. Muemeaux, an nom de la commission du travail (n° 7); 
Adoplion sans débat le 27 mars 1953, 
Conseil de la République : 
[ransmiseion (n° 242, année #9 : 
happort de M, Walker, au mom de la commission du travail (n° 319, 
wance 106) ; 
Discussion et adoplion de l'avis le 16 juillet 1953. 
Assemblée nationale : 


dont l’article 165 du livre II du code du travail édicte les peine: 
Elles sont réprimées conformément aux dispositions dudit 
article. En outre, les dispositions des articles 161, 162, 166. !:4 
et 184 du livre II du code dù travail leur sont applicables ». 


La présente loi sera exécalée comme loi de l'Etat. 
Fait à Rambouillet, le 28 juillet 1953. 
a , VINCENT AUKIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
| JOSSPH  LANIBL. 
Le garde des sceaux, ministre de la juste, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ELGAR FAURE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
L et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociutr, 
PAUL BACON. 


+0+ 





LOI n° 53-641 du 28 juillet 1953 modifiant la loi n° 50-248 du 
1°" mars 1950 portant suppression de la cour de justice de 
l'indochine (1). 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répub'ique ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adapté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont } 
teneur suit : N 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l’article 1* de Ja 
loi n° 50-248 du 1% mars 1950 portant suppression de ja cour de 
justice de l'Indochine est mod:fié comme suit: 

« Les affaires ressortissant à sa compétence seront, de 
plein droit et dans le même état de procédure, portées, soit 
devant le tribunal militaire permanent de Paris, soit devant le 
tribunal maritime de Brest, soit devant les tribunaux de druit 
commun de la Seine ». 


La présente loi sera exéculée comme loi de J'Etat. 
Fait à Rambouillet, le 28 juilet 1953. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRR, 


Le ministre de la défense nationale 
ét des forces armées, 
R. PLEVEN. 


53-641. TRAVAUX PRÉPARATUIRES (41) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 4578) ; 
Rapport de M Beltencourt, au mom de la commission des terriloires d'oulre- 
mer (n° 4844) ; 
Discussion le 17 mare 19%) ; 
Adoption le 17 mars 1953 (L. a° 77%. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 181, année 1953) ; 
Rapport de M, Molais de Narbonne, au nom de la commission de da France 
d'outre-mer (n° 3143, année 19% ; 
Avis verbal de la commission de la juetice ; 
Discussion et adoption de l'avis le 16 juillet 1963 (A. n° #28, année 19:)°. 
Assemblée nationale : ‘ 
Acte pris de l'avis conforme le #6 juillet 1953 (L. n° 946). 


is. de. 


Loi n° 








Acte prie de l'avie conforme le 16 juillet 1953. 
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à ann ange 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





—— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


pécret du 28 juillet 1953 portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, 





par décret en date du 23 juillet 1953, pris sur le rapport du pré 
sident du conseil, des ministres et du sec'étaire d'Elat à la prési 
dence du conseil chargé de l'information, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre en date du 23 juin 1953 portant que la promotion 
du présent décret’ est faite en conformité des lois, décrets et règle 
ments en vigueur, est promu dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, pour prendre rang du jour de la signature du présent 
déczet, la personne désignée. ci-après: 


Au grade de commandeur. 


M. Jérôme Jérême-lévy, publicisite, Officier du 31 juillet 1953 








MINISTERE DE LA JUSTICE 






Tribunal de première instance de la Seine, 


Par frrêté du 22 juillet 1953, M. Geoffroy 
de secrétariat, 6° échelon, au tribunal de première instance de la 
Seine, atteint par la limite d'âge le 1% aclobre 1953, bénéficie à 
compter dudit jour de la prolongation d'activité prévue par l'article 2 
du décret du 18 décembre 1918 


Claudius), chef adjoint 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 22 juillet 1953 portant nomination d'un envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Manille. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du présidem du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères, 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : » 

Art. fer, — M. Brionval (Jean Maric-Joseph Amédée), ministre plé- 
nipotentiaire de 2° classe, 1° échelon, en mission à l’atninistration 
centrale, précédemment chargé des fonctions de conseiller d'ambas. 
sade de fre elasse à l'ambassade de France à Moscou, est nommé 
envoyé extraordinaire et ministre plénipolentiaire de la République 
française à Manille, en remplacement de M. Colin. 

Art. 2. —= Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1953. 

VINCENT AURIOL 
Par le Président de la République: 
Le président ân conseil des ministres, 
JOSFPIL LAMEL. 
Le ministre des aflaires étrangères, 
GORGES BIDAULT, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 25 juillet 1953 portant nomination d'ingénieurs 
du génie maritime. 





Par décret en date du 25 juillet 1953, sont nommés dans le corps 
des ingénieurs du géne maritime, pour compter du 1° juillet 1933: 
Au grade d'ingénieur de % classe, 

M. Sauvey (L.), agent technique de 2 classe des constructions 

navales, spécialité: aéronautique. 
M. Chaix (G.-G.), ingén'eur des directions de travaux de % classe 
des constructions et armes navales, spécialité: artiller'e. 


d M. Paulus (G.Æ-B), ingénieur des directions de travaux de 
2° classe des constructions et armez navales, spécialité: machines. 





++ 
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Décret du 25 juillet 1953 portant nomination dans la réserve 
de l'armée de mer d'officiers rayés des catres actifs. 









commis: 


Sont nommés dans la réserve du corps du 


vriat de a 





Au grade de commaissair he de 2 ce! le réserve 

M. le comin'ssaire en ef dg ? \ Martin (Jacqu part 
d'immatriculation: Cherbourg, pour conmgler du 17 imars 1% 1ute 
je sa radiaiion des cadres aclif 

Au grade de commissaire prinripal 

M. le commissaire prineipai Lalou Jean), port d'hmmatr culation 
Lorie pour compiler du 2° juin 1455, dal sa radia \ des 
cadres aclifs. 

Sont nommés dans ia réserve 4 o1 a fficiers d'adm tra 
ion (branche « Coimnnmmssarial e anié ») de la mari 

Au grade d'officier d'administration principal, 

M. l'officier d'adinin stration principa branche « commisanriat 
et santé ») Festa Ange), port d'immat lation Toulon, pour 
Compter du ter mai l5, da de sa radiation des idres actlils, 


Au gra le d' ficier d'administration de ire qlusse. 


M. 'officier d'admin stralion de fre e {bra: e « nmis- 
sariat et santé ») Bargain Jean-Mai , port d'imunatiricutaion: 
Hrest, pour compter du {7 août 1%52, date de sa radialiun des 
cadres actifs. 

a ——— D @——————— 


Décret du 25 juillet 1953 portant npgmination dans la réserve 
d'un ingénieur des rections de travaux des travaux maritimes. 





Par décret en date du 23 juillet 195%, est nommé dans la réserve 
lu corps des ingén'curs des direct:ons de travaux d travaux fmari- 
times, pour courpler du jour de sa radiation des contrèles de l'acti 
vite : 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux en chef de réserve. 





M. Negri (Antoine), ingénieur des directions de travaux en retraite, 
“+ D —— 
nn. à à 


Mise en position hors cadres au titre de l'affectation spéciale 
d'officiers” et aspirants de reserve. 





Reclificatif au Journal officiel du 17 juillet 
Page 63495, {re 
Au lieu d 

« Par décision en date du 4 juillet 1953, les officiers et aspirants de 
réserve figurant sur Ja liste jointe sont dans là position 
hors cadres » au titre de l'affectation spéciale et affectés pour adimi- 
hisiralion aux étals-Maäajors régionaux CIrapres, 


1953: 
nonne : 


placés 


', 
Lire 
«a Par décision en date du 4 juillet 1953, les officiers de mserve figu 
rant sur la liste ci-jointe sont placés dans la posit'on « hors cadres » 
au titre de l'affectation spéciale et resten afte tés, pour admmmnist"a 
tion, aux états-majors de régions ou subdivisions des<i2nés ci-apres:» 


Au lieu de: « 


Etat-major 1" région militaire », 
Militaire ». 


tire : « {re 
Même page, % colonne, Transmissions, 
(Alfred-René-Gaston), subdivision de 
Au lieu de 
laire ». 
Au lieu de 
taire ». 


raver M 
Versaille 
} 


l'aspirant Duliege 


Etat-major 2° région militaire », lire: « 2 région mili- 


+ ne de ré lit RS de réoion rniti. 
« Etat-major 3° région militaire », lire: « 3° région mili 


Page 6216, {re colorine, % région milijaire, Infanterie, rayer M. l'as- 


piraut Prigent (François-Louts)\, subdivision de Renne 

Au lieu de : « Elat-major 4 région militaire r, lire, « 4° région mili- 
taire »; Infanterie, ruyer MM. les aspir Parage (Hubert-Ji é 
subdivision de Bordeaux; bequesne (Lucien), subdivision d'Angou- 


lémne. 

Au lieu de: « Etat-major de la 5° région militaire », lire: « 5° région 
militaire ». 

Au lieu de : « Etat-major de la G région militaire », lire: « & région 
militaire »; Interprètes, au lieu de: « M. le lieutenant Matz (Jostnh- 
Robert-Charies), état-major 6° région militaire », lire: « M. le Leute. 
nant Martz (Joseph-Robert-Charles), état-major G° région militaire eo, 
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Même page, > colonne: 

Au lieu de: « Etat-major de la 7e région militaire », lire: « 7° région 
militaire »; Infanterie, rayer M. l’aspirant Pioche (Marcel-Auguste), 
subdivision fe Besançon; Artillerie, rayer M. l’aspirant Bulle (Emma- 
nuel-Henri), subdivision de Dijon; Transmissions, rayer M, l’aspirant 
Guillon (Henri-Maurice), subdivision de Nevers. 

Page 6347, re colonne : 

Au lieu de: « Etat-major de la 8° région militaire », lire: « 8e région 
militaire ». 

Au lieu de : « Etat-major de la 9 région militaire », lire: « 9 région 
militaire »; Infanterie, rayer M. l’aspirant Fumex (Pierre-Charles- 
Félix), subdivision de Nice; Artillerie, rayer M. l’aspirant Charns3y 
(Maurice), subdivision de Marseille, commandement en chef des 
forces françaises en Allemagne ; Infanterie, rayer M. l’aspirant Chau 
mard (Pierre), GM. zone Nord. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 7 juillet 1953 portant délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret Œu 2 juillet 1953 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret ne 53-609 du 7 juillet 1953 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 

Décrète : 

Art. fer, — En cas d'empêchement de M. Rosenstock-Franck, direc- 
teur général des prix et des enquêtes économiques, M. Le Portz, 
che! de service @s enquêtes économiques, et M. Maret, adminis- 
trateur de la division du contentieux des enquêtes économiques, 
sont habilités à signer, au nom du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, tous actes et décisions prévus par l'ordonnance 
ne 45-1494 du 30 juin 1945 relative à la constatation, la poursuile et 
la répression des infractions à la législation économique, et par les 
décrets pris en exécution de cette ordonnance, ainsi que tous actes 
nécessités par l'application des dispositions des mêmes textes. 

Art. 2 — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJicrel 
de la République française, 

Fait à Paris, le”? juillet 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
LERNARD LAFAY. 





Caisse des dépôts et consignations, 


ne 


Rectificatif au Journal officiel du 17 juillet 1953 : page 6349, 
2 colonne, dernière ligne de l’arrêlté concernant M. Daniel, au lieu 
de: « à compter du 1er avril 1953 », lire: « à compter du 2 mai 1953 ». 





Corps de contrôle des assurances. 





Par arrêté en date du 2% juillet 1953, M. Bariod (André-Jean-Geor- 
ges-Ernest), commissaire contrôleur adjoint etagiaire des assurances 
au ministère des finances, a été nommé, à compter du fe juin 
4953, commissaire contrôieur adjoint des assurances de 3° classe au 
“ministère des finances et titularisé, a compter de la méme date, 
dans !+ grade correspondant. 





nionmuies 


——— 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 28 juillet 1953 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 28 juillet 1953, pris sur le rapport du pré- 
sident du conseil! des ministres, du ministre de l'éducation nationale 
et du secrétaire d'Etat aux beaux-arts, vu la déciaration du conseil 
de l'ordre naliona! de Ja Légion é'honneur en date du 10 juillet 
4953 porlant que Jes promotions du présent décret sont faites en 





conlommité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
dans l'ordre national de ia Légion d'honneur: 


Au grade d'ofjicier. 


MM. 
Chevalier {Fernand-Camille), inspecteur général des bâtiments ci: 
et palais nationaux. Chevalier du 14 mars 1947. Titres exceptionne 
ne (Philippe), homme de lettres. Chevalier du 27 septemb:. 
1916. Titres exceptionnels. 
Natanson (Jacques-Joseph-Emmanuel), auteur dramatique. Cheïalcr 
de février 1947, Titres exceptionnels, 


+ & 





Modification de l'arrêté du 18 janvier 1952 relatif aux rémunérations 
du directeur et du personnel de la régie des services commerciaux 
de la caisse nationale des monuments historiques. 


Le ministre du budget et le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 


Vu l'arrêté interministériel du 29 mai 1951 fixant l’organisation et 
le fonctionnement de la régie des services commerciaux de la cuis 
nationa:e des monuments historiques, et notamment l'article 9; 

Vu l'arrêté interministériel du 18 janvier 1952 fixant les réimui 3 
rations du directeur et du personnel de la régie des services Corn- 4 
merciaux de la caisse nationate des monuments historiques, 


4 


Arrétent: | 

Art. fer, — Lés dispositions du premier alinéa de l'artic'e ? de | 
l'arrêté interministériel du 13 janvier 192 susvisé sont compéites 
ainsi qu'il suit: 

« A celte rémunération s'ajoute une participation aux bénéfices de 
1 :p. 100 sur les bénéfices nets annue:s réalisés par le servie 
« achat-vente »., Au cas où le chef du service achat-vente serait 
chargé égaement du service photographique, Ja participation aux 
bénéfices allouée à cet agent serait Caiculée sur l’ensemble dus 
bénéfices nets annuels réalisés par ces deux services ». 

Art. 2, — Le ministre du budget et le secrétaire d'Etat aux beaux 
arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de ;’exécution du 
présent arrêté, dont Ja date d'effet sera celle de l'arrêté du 18 jan 
vier 1952 susvisé et qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
blique française. . 

Fait à Paris, le 20 juin 1953. 

Le secrétaire d'Etat aux beaurx-ar!s, 
ANDRË CORNU, 
Pour le ministre du budget et par autorisalion: 
Pour le directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
BABAULT. 


+ 2 


_ 


Deep tes eets 





Délégation de dans, 





Le ministre de l'éducation nationale 


Arrêle : 

Article unique, — Délégation permanente est donnée au d'recleur 
général de l’enseignement du premier degré à l'effet de signer, au 
nom du ministre, tous arrètés porlant délachements de membres 
de l'enseignement primaire élémentaire, 


Fait à Pans, le 22 juillet 1953. 
“+ @ + 


ANDRÉ MARIE, 





Re EEE ee à 


Attribution du diplôme de maitre nageur sauveteur aux professeurs 
et maitres d'éducation physique et sportive. 





Rectificalif au Journal officiel du 23 juin 1953: page 5539, 7e ligne, 
au lieu de: « deuxième Partie, depuis la session d'examen orga- 
nisée en 1953 », lire: « deuxième partie, depuis la session d'exa- 
men organisée en 1933 ». 





+0 


CR 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 21 juillet 1953, il est mis provisoirement 
fin le 30 juiilet 1953 à la suspension de M. Gonin, rédacteur à le 
faculté des lettres de l’université de Paris. c 

Le méme jour, M. Gonin est traduit devant le conseli de disci- 


‘ pline du personnel de l'administration académique. 


Le directeur général - de l’enseignement supérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
2 —*+ © +- 





Jeunesse et sports, 





Rectificatif au Journal cfliciel du 18 juin 1953: page 5390, 2 co- 

lonne, avant-dernière ligne, au Jieu de:'« M. Orjollet (Etienne), ins- 
cteur de la jeunesse et des sports », lire: « M, Orjollet (Etienne), 
Age:leur général de !a jeunesse et des sports », s 





+. 
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Liste de classement au concours de 1953 pour l'entrée 
à l'école normale supérieure de jeunes filles (section des lettres). 


Par arrêté du 22 juillet 1953, à la suile du concours de 193 pour 
l'entrée à l’école nermale supérieure de jeunes filles et pour les 
bourses de licence (section des lettres) . 

de Sont nommées élèves de l'école normale supérieure : 

les 13 Colet (Simone). 
4 Hunekler (Arlette). 14 Roth (Suzanne). 


9 Brousset (Michèle). 15 Jaussaud (Madelcine). 
2 Quinque (Françoise), 16 Caps (Colette). 

£ Bemont (Colette). 17 Guibert (Denise). 

& Fauvet (Denise). 18 Buisson (Monique). 
6 Huard (Suzanne}. 19 Gaïilard (Françoise). 
1 Beney (Claire). 19 Gonnard (Françoise). 
7 Paillisse (Paule). 21 Berseille (Christiane). 
9 Tonnelle (Françoise). 22 Michel (Marie-Paule), 
40 Pilen {Micheline). 22 Soyeux (Jeanne). 

41 Jullien (Martine). 24 Rosmorduc (Paule). 
3 Goussot (Françoise). 3% Chante (Mireille). 


2o Sont proposées pour une bourse de li:ence: 
Miles 3% Dransart (Marie-Thérèse), 
97 Beaupied (Marie-Françoise). L 38 Dinon (Suzanne). 
91 Hebrard (Marcel:e), 3 Wasserberger (Edith). 


99 Coulon (Paulette). 10 Paoli (Françoise). 

99 Govard (Michelle). 10 Pecquet (Anne-Marie), 
29 Sautereau (Rose-Marie), #2 Meissonnier (Suzanne), 
32 Larnaudie (Suzanne). #2 Remy (Huguette). 

33 Chapelet (Pierrette). #4 Hotel (Edmoande). 

33 Thelier (Huguette). 5 Chapeloux (Denise). 


35 Bensimon (Valérie). 
25 Dairon (Brigitte). 


55 Morche (Janine). 





Le taux des bourses de licence et ‘es faru'tés des lettres où elles 
seront attribuées seront fixés ullérieurement. 


v+0— 





Liste de classement au concours de 1953 pour l'entrée à l'école 
normale supérieure de jeunes filles (section des sciences, 
groupe ft). 


Par arrêté du 22 juillet 1953, à la suite du concours de 1953 pour 
l'entrée à l'école normaæ:e supérieure de jeunes filles et pour les 
bourses de licence (section des sciences, groupe 1): 

de Sont nommées élèves de l'école normale supérieure: 

Miles 9 Teherkawsky (Co'elle), 

4 Vignes (Claude). 10 Moreau (Annie). 

2 Philippe (Simone). 1 Chaïze (Marise). 

3 Choppard-Lallier (Lucette}, 11 Kling (Geneviève), 


4 Bonneteau (Jeanne). 13 Blumeau (Nicole). 
5 Guillaume (Nicole). 15 Hervier (Françoise). 
6 Guiochon (Marie-Anne), 15 Lapeyre (Geneviève), 
7 Bloch (Micheline). 15 Rolland (Paulette). 


8 Desque (Jazqueline). 


2 Sont proposées pour une bourse de li:ence: 





Mlles 35 Bonhomme (Monique). 
47 Guérin de Vaugrente (Annick). | 26 Schusrer (Lucie). 
48 De Cazenove (Christiane), 37 Babayon (Danièle). 
49 Herve (Marguerite). 28 Giraud (Denise). 
20 Debesse (Monique). 29 Guilleman (Monique). 
21 Gorbinet (Paule). 30 Dutripon (Marie-Laure), 
22 Laithier (Jacquelineÿ, 31 Adda (Josette). 
22 Darhord (Francine). 32 Baïdet (Annie). 


24 Volte (Claire). 
Le taux des bourses de jirence et les facullés des sciences où elles 
seront attribuées seront fixés ultérieurement. 


ee 





Liste de classement au concours de 1953 
pour l'entrée à l'école normale supérieure (section des lettres). 





Par arrêté du 22 juillet 1953, à la suite du concours de 1953 pour 
l'entrée à l'école normale supérieure et pour les bourses de licence 
{section’ des lettres} : 


de Sont nommés élèves de l'école normale supérieure : 


MM. 
4 Launay (Michel). 
2 Tebnacker (Hubert). 
3 Javion (Maurice). 
& Dagron (Gilbert). 
5 Versini (Georges). 
6 Prost (Antoine), 


7 Delort (Robert). 

8 Ducat (Jean). 

8 Maussion de Favières 
(Jacques). 

10 Gueudet (Guy). 

11 Lambrechts (Guy). - 


PARLE] 








12 
13 
11 
15 
16 
17 
18 


19 


kolley (Claude). 
Teyssandier (Hubert). 
Morel (Jean-Paui). 
Allain (Louis). 
Guelfucci (Dominique, 
Plessis (A'ain). 
Ponchet (Jacques). 
Beyssade (Jean-Marie). 
Duport {Jean-Claude}. 
Mathieu (Jean). 

Mevet (Marc). 
Segrestaa (Jean). 


2° Sont proposés pour une 


vi: 


I 


MM. 
Hieronimus (Philippe). 
Lepinte (Christion), 
Moses (Stéphane), 
Ancher ‘Gilbert). 
Contarmine (Philippe). 
Poizat (André). 
Bertrand (Yves). 
Seguin (Roger). 
Domergue (Claude). 
Golfroid (Michel), 
Mermaz (Louis). 
Michaud 4Jeau-Claude). 
Peyrot (Jean-Baptiste), 
Laugier (JeanY. 
Faisant (Claude). 
Alimand (Paul). 
Levavasseur (Gérard). 
Schweyer (Marc). 
Caussat (Pierre). 
Favier (Georges). 
Caillaud (Jacques). 
Vitoux {Gérard). 
Retat (Pierre). 


Æ taux des bourses de Ticenre et les facultés des lettres 








24 Saunier (Guy). 

25 Dufaure (Jean-Jarques}, 
2% l'ayen (Jean). 

27 Zerluih (François). 
2% Denjean (Albert). 
29 Schouler 'HRernard}., 
3% Autrand (Michel). 
% Cubells Claude 

#0 Lucien (Marcel 

30 Martinez (Loni 

HD Vollz Pierre). 


bourse de ; 


- kieuneau (Maurice), 
ww Ileffer (Jean). 

# Julliard (Jacques), 

Gi Maveur (Jean-Marie), 
&@ Prevost (Jean-FrançoisY, 
G3 Baiche (André 

G4 Poupelin (Michel). 
6 Martin Claude 

GG Bravard (Jacques). 
67 Gorini (Roger). 

& Frot (Jean-Robert\,. 
69 Peyre (Christian). 

10 Stuveras (Roger). 

71 Mougin ‘Justin). 
Pastre (Edmond, 
Legue (Guy 
Redouloux (Léon). 
Petit (Jean-Pi 

76 Hation (Georges), 

71 Vade (Yves 

8 Bonnefont (Jean-Claude, 
79 Godart (Jean-René), 
8ù Goudard (Claude. 


où elles 


seront attribuées seront fixés uhHérieurement 


Par arrêté du 22 juillet 14%5, À la suite du 


————— 64 - 





Liste de classement au concours de 1953 pour l'entrée 
à l’école normale supérieure (section des sciences, groupe !|). 


l'entrée à l’école normaie 


(section des sciencæs, 


4° Sont nommés élèves de 


1 


DDR à & 2 t 


10 
11 
12 
13 


2° Sont proposés pour une 


PAL] 
27 
98 
29 
30 


01 
v 


32 
33 
31 
35 
26 
37 
38 
39 
40 
40 
#2 


MM. 
Froissart (Marce!), 
Levy (Iubert). 
Gabriel {Pierre), 
Barra (Jean). 


Cohen-Tannoudji (Claude). 


Berroir (André). 
Leroux (Michel), 
Bail'e (Alain). 
Bean (Michel), 
Ovaert ‘(Jean). 
Parodi (Olivier). 
Zaleski (Romain), 
Martin (André). 


MM 


26 Millot ‘(lean-Panl). 


Garin (Hugues). 
Jau'in {François}. 
Sajus (Raymond). 
Blandin {André}. 
Ducros (Jean-Pierre). 
Parenteau (Jean-Paul). 
Beurtey (René). 
Loustalot (Jean). 
Royer (Raymond). 
Gaillard (Jean-Marc), 
Fick (Robert). 
Raynal (Jacques). 
Chambadal (Lucien). 
Cortet (Claude). 
Mottal (Jacqnes). 
Vignoilles (Christian). 


‘ieure et pour les bourses 


groupe 








concours de 1%3 pour 
| de licence 


l'école normale supérieure; 


14 Pair (Claude). 

15 Bouvet (Jacques), 
ië Etienne (Maurie). 

17 Sarrabezolles (Bernard). 
18 Gunther {Jean-Baptiste}, 
19 Buon (Jean). 

19 Germain (Jean Pierre). 
21 Alexandroff {André). 
»2 Sensfeïder (Raymond). 
23 Graner (Georges). 
: Robert (Claude) 

» Poupaud (Jacques). 


bourse de licence: 


53 Guichard (Hervé), 

4 Bouchiat (Claude), 
Bernard). 

#6 Letehwre (Jean-Jacques), 
i7 Rouflet (Jacques;. 

8 l'entenero ! André), 

19 Benzaken (Claude). 

50 Jacquet (Michel). 

oi Vachier (Victor), 

92 Lepetit (Pierre). 

93 Coutens (Pierre, 

#1 Denis (René), 

55 Poulet (Jean). 

%6 Vecchiali (Pauly, : 
57 Combes {Michely. 
#8 Himber (François). 


ÿ» Cou.on 





59 Fernandez (FrancçoisT. 


Le taux des bourses de licence et les facultés des sciences où elles 
seront attribuées seront fixés ultérieurement. 
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Liste de classement au concours de 1953 pour l'entrée 
à l'école normale supérieure (section des sciences, groupe HN). 


Par arrété du 22 juillet 1953, À la suite du concours de 1953 pour 
l'entrée à l'école normale supérieure et pour les bourses de licence 
section des sciences, groupe LE) : 


1° Sont nommés élèves de l'école normale supérieure : 


4 MM. Matricon (Jean). 5 M.Guibe (Lucien), 
2 Jucob (Maure). 6 Mie Poux (Nicole), E. N, S&, 
2 Berkaloff (André). de jeunes filles. 
4 Dunoyer de Segonzac 
(Jean). 


2o Sont proposés pour une bourse de licence: 
7 MM. Pelmont (Jean). 13 Mie Chiare:li (Angèle). 


5 Gubier (Michel). 11 MM. Vigier (Philippe). 

9 Blain (François). 15 Bourquard (Ciaude). 
10 Lajzerovicz (Joseph). 16 Clavelier (Bernard). 
12 Mie Verlhac (Michèle). 17 Dupuy (Paul). 





12 M. Dauta (Jacques), 


Le taux des bourses de licence et les facultés des sciences où elles 
seront attribuées seront fixés ultérieurement. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 25 juillet 1953 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'un immeuble par la caisse mutuelle d'allocations familiales agri- 
oûles des Basses-Pyrénées. 

. Par décret en date du 3 juillet 1953, est déclarée d'utilité publiqre 

l'acquisition d’un immeuble sis 91, rue de Castelnau, à Pau, par 

la caisse mutuelle d'allocations familiales agricoles des Basses- 


Pyrénées, 
—@ à +— 





Financement du conseil interprofessionnel des vins 
de la région de Bergerac, " 


Le ministre de l’agricullure et le ministre des finances et des 
allaires économiques, 

Vu la loi n° 53-151 du % fCvrier 1953 portant création du conseil 
interprolessionnel des vins de la région de Bergerac, et nuvtamment 
l'artice 8, 

Arrètent : 

Art. fer, — Est homologuée Ja décision de l'assemblée générale du 
con-eil interprofessionnel des vins de la région de Bergerac fixant à: 

D F par hectolitre pour les vins à appellation contrôlée Monba- 
Zillac, 

15 F par hectolitre pour les vins à appellation contrôlée Bergerac, 
Bergerac supérieur, Rosette et Pecharmant ; 

10 F par hectolitre pour les vins à appellation contrôlée Montravel, 

Haut-Montravel et Côles de Montravel, 
la cotisation qui, conformément à l’article 8 de la loi précitée du 
2 février 1953. devra être perçue pour le compte du conseil inter- 
en eg des vins de la région de Bergerac par les receveurs 
uralistes au moment de la délivrance des titres de mouvement 
verts sollicités en vue de la reliraison de la propriété des vins béné- 
ficiant de ces appellations. 
Art. 2. — Le directeur de la production agricole, le directeur de 
l'organisation économique et du contrôle des entreprises publiques 
et le directeur géntral des impôts sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du rrésent arrêté. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1953. b 

Le ministre de Tagriculture, 
ROGER HOUDET, 
Pour le ministre des finances et! des affaires économiques: . 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BENNARD LAFAY. 


es 





Financement du comité interprofessionnel des vins d'origine 
du pays nantais. 

Le ministre de l'agricullure et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la loi ne 593-217 du 31 mars #53 portant création d'un comité 
pere des vins d'origine du pays nantais, et notamment 
arucie 8, 

Arrètent : 


Art. fer, — Est homologuée la décision de l'assemblée générale du 
com.lé interprofessionnel des vins d'origine du pays nantais fixant 





à 30 F par hectolitre la cotisation qui, conformément à l’arlicle 8 de 
la loi précitée du 31 mars 1953, devra êlre perçue pour le compte 
du comité intérprofessionnel des vins d’origine du pays nantais par 
les receveurs buralistes au moment de la délivrance des titres de 
mouvement verts soliicités en vue de la retiraison de la propriété 
des vins d'appellation contrô:ée Muscadet, Muscadet des coleaux de 
la Loire et Muscadet de Sèvres et Maine. 

Art. ?, — Le directeur de la production agricole, le dir-cteur de 
l’'organisalion économique et du contrôle des entreprises publiques 
et le directeur général des impôts sont chargés, chacun eu ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1953. 

Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat aux: affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 


— © + 





Râpes, presses et linges utilisés pour la déterminalion 
de la densité des betteraves à suore dans les centres de réception, 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l’article 19 de la loi du 26 février 1934 modifiant l’article 12 de 
la loi du 7 avril 1897 relalive au contrôle des livraisons de belterares 
dans les fabriques de sucre et les @istilleries ; 

Vu le décret du 9 septembre 1934, rendu par application de la loi 
précitée, et notamment la fin du premier paragraphe de son srlicle 7, 
ainsi Conçu: 

« Des arrêtfs ministériels pris par le ministre de l’agriculture, 
sur la proposilion de la commission permanente, fixeront es caruc- 
téristiques des râpes, des linges et des presses à employer »; 

Vu l'arrêté du 6 octobre 1943 fixant les conditions dans lesquelles 
doivent étre pratiquées les opérations de prise de densité dans les 
centres de réception de betteraves; 

Sur le rapport de l'inspecteur général chef du service de :a répres- 
sion des fraudes, 


Arrête : 

Art. 4er. — Il est interdit d'installer dans les centres de réception 
de betteraves où sont pratiquées les opérations de déterminaiion de 
la densité, qu'il s'agisse de l'équipement de nouveaux cenires de 
réception, ou de remplacement de matériel dans les centres déja 
exisiants, des râpes autres que celles de type hélicoïdal répondant 
aux conditions suivantes: 

a) Tambour, — Diamètre ; 156 mm; longueur: 135 mm; 

b) Denture. — Diamètre extérieur: 166 mm; pas: 42 mm; 

c) Vitesse. — De rotation: 700 tours/minute; ftangentielle: 
6 m./sec. environ. 

En outre, la fixation du couloir d'amenée des demi-betteraves doit 
être réglable de façon à réduire au minimum l'entrefer séparant 
l'extrémité du couloir et la pointe des dents. 


Art. 2 — Il est également interdit d'introduire ou d’utiiiser dans 

les centres de réception susvisés des presses autres qua celles à 
plateaux dans lesquelles l'effet de pression peut être obtenu par tout 
moyen approprié. 
… Les plateaux doivent étre de dimensions telles que Ja totalité de 
l'échantillon puisse être soumise à la pression sans formalion de 
bourrelels extérieurs dans les conditions fixées par l'article 6 de 
l'arrèté du 6 octobre 1913. 

Art. 3. — Les caractéristiques. de fonctionnement des presses à 
lateaux, hydrauliques, du type dit « presse Marrel » devront être 
es suivantes: 

10 Vitesse de montée à vide du piston: de l'ordre de 120 secondes 
pour 109 mm de couree ; 

20 Pression maxima de la pompe: 80 kg correspondant à une 
pression qe de % kg par centimètre carré de la surface du 
gâteau de râpure; 

3° Dimensions dez plateaux: 30 x 30 cm. 

Art. $, — I est interdit d'utiliser, pour la détermination de 1 
densité des betteraves, des linges autres que ceux de nylr, 

Les caractéristiques du tissu devront être les suivantes: 

Fiis retors en fibres disconlinues ; 

Croisé 2 et 2; 

Poids au mètre carré compris entre 350 et 400 grammes; 

Nombre de fils au centimètre: 

De 23 à 24 fils retors, 2 bouts, en chaîne; 
De 11 à 13 fils retors, 4 bouts, en trame, 


Les linges devront être ourlée, avec ourlet rentré d'un eentimètre. 

Les dimensions des linges devront être au minimum de 
50 x 50 cm et au maximum de 60 »x 60 cm, ourlet compris. 

En outre, ces linges dévront être utilisés dans les conditions fixées 
par l’article 5 de l'arrêté du 6 octobre 1943. 


Art. 5.*— L'arrêté du 19 juillet 1918, modifié par celui du 28 février 
1952, est abrogé. 

Art. 6. — L'inspecteur général, chef du service de la répression des 
fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1953. 
ROGER HOUDET, 
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Eléments constitutifs du calcul des frais de production du lait. 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 
Vu le décret du 22 avril 1953 relatif au mode de fixation du prix 
it; ! à 
gr" avis du comité national des prix, 
Arrêtent: 
Article unique. — Les éléments constitutifs du calcul des frais de 


roduction du lait pour une étable-type de seize vaches laitières sont 
Dés comme suit: 


1. — Fermage. 


a) Bâtiments: 0,5 hectare à 3 quintaux l'hectare; 
b) Päturage: 12,8 hectares à 3 quinlaux l'hectare. 


2. — Impôts fonciers et tare vicinale, 
Forfait à l’hectare pour 13,3 hectares. 


3. — Amortissement, 
a) Du matériel : 
de D'intérieur de ferme, sur dix ans; 
2 De laiterie, sur huit ans; 
b) Du cheptel, 
4. — Maind'œurreé. 


a) Spécialisée: un vacher pour seize.vaches ct Gouze élèves comp- 
jant forfaitairement pour quatre vaches; 

b) Non spécialisée : 

4 approvisionnement et préparation des aliments: quarante-trois 
journées d'ouvrier; 

2 Main-d'œuvre, épandage, engrais: huit journées d’ouvrier; 

3° Entretien des pâtures : deux journées d'ouvrier; 

& Transport occasionnel d'eau: deux journées d'ouvrier, 


5. — Atlelages. 
a) Approvisionnement: vingt journées de cheval: 
b) Epandage des engrais: huit journées de cheval; 
c) Transport occasionnel d'eau: deux journées de cheval, 


6. — Engrais. 
200 kg de -scories à 18 p. 100 de P205; 
50 kg de chlorure de potassium; 
40 kg de sulfate d'ammoniique. 


7. — Alimentation de stabulation. 
(Pendant cent quatre-vingts jours.) 
Par vache de-600 kg et par jour: 


een éogeesescovevoosocccerc 5 RE VOB, 
Betteraves fourragères.......ssosssssnsousosss 28 K£ 900, 
Balles de céréales.....s.cocsosoossosveseccooce 4 K& 500, 
PO nes oscooée os coco sencodeosonsesoseocosocs. 2 KE 

Ds id lee Pc sos ces …. © kg 500. 


Toutefois, les quantités indiquées pourront être modifiées avant le 
Le octobre, compte tenu de l'importance des disponibilités fourra- 
gères et du rendement qui sera retenu. 


8. — Frais généraur. . 

a) Assurance mortalité : 4 p. 100 de la valeur des animaux; 

b) Assurance incendie bâtiment: 1,5 p. 100; 

c) Frais vétérinaires et médicaments; 

d) Frais de saillie ; k 

e) Entretien matériel: 5 p. 100 de sa valeur; entretien de la clô- 
lure: 5 p. 100 de sa valeur; 

1) Réparations locatives; 

9) Frais de bureau, téléphone, etc.: 

h) Electricité force: 360 kWh; lumière ; 216 kWh. 


9. — Intérêt du capital d'exploitation, 
à p. 100: a) matériel; b) cheptel. 


40. — Rémunération du chef d'entreprise. 
4 p. 100 du total des postes 1 à 8 inclus. 
A déduire : 
1° La valeur de quatorze veaux de boucherie d'un poids moyen 


2 La valeur d'une quantité de fumier fixée forfaitairement à 
112 tonnes pour l’étable-type. 
* Cette valeur sera calculée sur la base de la valeur de la paille 
mise en œuvre à raison de 250 kg de paille par tonne de fumier. 
Fait à Paris, le 28 juillet 1953 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
= RAYMOND BRACONNIER., 
le secrétaire d'Etat aux ajfaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE THEIL. 





+. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté du 20 avril 1953, M. Buffet (Louis-Henri), chef de dis 
trict des eat et forêts à Vireux-Wallerand (Ardennes), district ne 14, 
inspection des eaux et forêts de Charleville, est admis à faire valoir 
ses droits à ja retraite, d'office par limite d'âge, à compter du 10 mai 


1953, 
—+ 





Par arrêté en date du 8 juillet 1953, M. Dubois (Romuald), agent 
technique des eaux et forêts de à échelon à Cruzy-le-Châtel (Yonne), 
triage n° 66, inspection des eaux et forèls d'Avallon, est abaissé au 
i° échelon de son grade. 

La prise de rang de M. Dubois dans le 4e échelon est fixée au 
der mai 19%. 

La présente décision prend effet à compter du lendemain de ss 
notification à l'intéressé. 


{ 


Par arrêté en date du 8 juillet 1959, M. Tuarze (Marcel), agent 
technique des eaux et forêts à Soursac (Corrèze), triage ne 42, 
inspection des eaux et forêts de Tulle, est abaissé au 6° échelon de 
son grade. - 

La prise de rang de M. Tuarze dans le G échelon est fixte à 
compter de la date de la présente décision, 

La présente décision prend eflet à compter du lendemain de ss 
notification à l'intéressé. 


— "2 @ D——— 


Par arrêté en date du 8 juillet 1953, est acceptée, sur sa demande, 
à compter du 1er août 1953, la démission de M. Martin (Robert), agent 
technique des eaux et forêts à Saint-Jean-de-Couz (Savoie), triage 


n° 21, inspection des eaux et forêts de Chambéry. 
es + << HÉROS 


Par arrêté en date du 8 juillet 1953, l'arrêté ministériel du 26 mal 
1953 est rapporté en ce qui concerne la promotion au grade de chef 
de district desaux et forêts et l'affectation en cétle qualité de 
M. Floc'h (Raymond), à Corps (Isère), district ne 18, inspection des 
eaux et forêts de Grenoble-Est, non acceptant. 

M. Floc'h (Raymond) est maintenu en qualité d'agent technique 
des eaux et forêts à Saint-Wandrille (Seine-Inférieure), maison fores- 
tière de la Haye-Gauville, triage n° 41, inspection des eaux et forèls 
de Rouen. 

—— 00 —————— 


Par arrêté en date du 15 juillet 1953, l'arrêté ministériel du 26 mai 
1953 est rapporté en ce qui concerne la promotion au grade de chef 
de district des eaux et forèts et l'affectation en cette qualité de 
M. Plane (Henri), à Saint-Etienne (Loire), district ne 34 du service 
de la pêche, non acceptant. 

M. Plane (Henri) est maintenu en qualité d'agent technique des 
eaux et forêts à Echassières (Allier), maison forestière de Charézat, 
triage n° 5, inspection des eaux et forêts de Moulins. 


——— +0 — - — 


Par arrèté en date du 15 juillet 1953, l'arrêté ministériel du 26 mat 
1953 est rapporté en ce qui concerne la promotion au grade de chef 
de district des eaux et forêts et l'affectation en cette qualité de 
M. Camatte (Justin), à Caille (Alpes-Maritimes), district ne 9, ins- 
pection des eaux et forêts de Nice-Ouest, non acceptant. 

M. Camatte (Justin) est maintenu en qualité d'agent technique des 
eaux et forêts à Auriol (Bouches-du-Rhône), triage n° 51, inspection 
des eaux et forêts d'Aix-en-Provence. 

— ——  œ -  -— 

Par arrêté en date du 15 juillet 1953, est rapportée la mominatlion 
à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l'affectation en 
celte qualité de M. Thiam (Georges-Aimé), passage à niveau n° 4, 
à Hayange (Moselle), nommé agent technique des eaux et forêts à 
Midrevaux (Vosges), triage n° 3, inspection des eaux et forêts de 
Neufchâteau, candidat mililaire, non acceptant, 


— — © &— — 


Par arrêté en date du 15 juillet 1953, est rapportée la nomination 
à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l'affectation en 
cette qualité de M. Marchal (Louis-Char'es), à Salck (Moselle), 
32, rue Pasteur, nommé agent technique des eaux et forêts à Halle- 
ring (Moselle), triage ne 61, inspection des eaux et forêts de Saint- 
Avold, non acceptant, 

M. Marchal est rayé de la liste d'agrément À l'emploi d'agent 
technique des eaux et forêts à titre civil, en application de l'arrêté 
ministériel réglementaire du 28 décembre 1951. 


— 0 © — 


Par arrêté en date du 15 juillet 4953, est rapportée la nomination 
à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l'affectation en 
celte qualité de M. Dirie (Eugène), à Dambach-Neurhoffen ({Bas- 
Rhin), nommé agent technique des eaux et forêts À Abreschwillær 
(Moselle), maison forestière du Grossmann, triage ne 139, inspection 
des eaux el forêts d'Abreschwiiler, candidat mililaire, non acceptant 


6 8 — 
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Par arrété en date du 15 juillet 1958, l'élimination définitive pour 
incapacité professionnelle est prononcée. dans les conditions vrévues 
r l'article 2 du décret du 28 mars 198 et par les articles 11 et 13 
e l'arrêté ministériel du 27 mai 1990 à l'égard des agents techni- 
ques dont les noms suivent : 
MM. Schaeler {Albin), à Kutzenhausen (Bas-Rhin). 
Dubre (Eugène), à Chambord (Loir-et-Cher). 
Alart (Roger), à Odeillo-Via (Pyrénées-Orientales). 


fe © D————— 


Par arrêté en date du 15 juillet 1953, l'élimination définitive pour 
incapacité professionnelle est prononcée dans les conditions prévues 
aux articles 45, 46 et 47 de l'arrêté ministériel réglementaire du 
2% décembre 1951 fixant les modalités de l'examen de fin de stage, 
à l'égard des agents techniques dont les noms suivent; 


MM. Morisot (Raymond), à Aulnois (Vosges), 

Ollivier (Marcel), à Salives (Côte-d'Or). 

Mahoudeaux (Rèné), à Fraroz (Jura). 

Picard (Julio), à Anost (Saône-et-Loire). 

Pierre (Camille), à Saint-Ferréol (Haute-Savoie). 

Dugave (Léon), à Saint-Pierre-de-Chartreuse (Isère), 

Prossel (André}, à are | (Landes), 

au S EDS 4 de) 

ellieres (Kléber), Chalabre (Aude). 

Vignaud (Marius), à Laroque-des-Albères (Pyrénées-Drientales). 

Cellier (Henri), à Venterol (Basses-Alpes). 


———-+e 2 —— 


Par arrêté du 15 juillet 1953, M. Fossard (Gervais-Jean-Marie), 
agent technique des eaux et forêts à Francheville (Côte-d'Or), maison 
forestière de Nonceuwil, triage ne 53, re des eaux et forêts de 
Dijon-Ouest, est aflecté, sur sa dema en la même qualité, aux 
Crozets (Jura), triagerne 114, inspection des eaux et foréls de $aint- 


laude. 
0 @ & —- ——— 


Par arrêté dn 15 juillet 4953, M. Didon (Simon), agent téchnique 
des eaux et forêts à Vieux-Habitants (Guadeloupe), {riage ne 47, ins- 
pection des eaux et forêts de Basse-Terre, est affecté, sur sa demande, 
en la même qualité, à Port-Louis (Guadeloupe), triage n° 32, inspec- 
lion des eaux et forèts de. Basse-Terre. 


—— —+e e—— 


Rectificatif au Journal officiel du 1% juillet 1953: page -6249, 
> colonne, 20 ligne, au lieu de: « Narbonne (Aude), triage n° 1 », 
lire: « Narbonne (Aude), triage n° 41 ». 


+0 


£cole nationale d'agriculture de Rennes. 








Par arrêté en date du 20 juillet 1953, M. Cbtte (Amédée), ingénieur 
agricole, licencié ès sciences, chef de travaux à l'école nationale 
d'agriculture de Montpellier, a été nommé professeur d'agriculture 
de 4° classe à l'école nationale -d’agriculture de Rennes, à la suite 
des résultats du concours sur titres et sur épreuves ouvert le 8 juia 
4953 à l'institut national agronomique, et à compter du 1® juillet 


4953 
cernes 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Agr ic ulture. e 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 16 juillet 1953, M. Ciolina (François), ingénieur en chef de 
âre classe des services de l'agriculture de la France d'outre-mer, 
en service à Madagascar, a été placé dans la position de mission 
en France, pour: compter de la date de son départ de Madagascar 
et pour une durée maximum d'un mois à compter de cette date, 
en vue d'assister au conseil d'administration de la Société d'énergie 


de Madagascar. 





+ 8 à 


Travaux publios, mines et techniques industrielles, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 17 juil- 
let 1953, a été constaté l'avancement en échelon dans les conditions 
ci-après des ingénieurs principaux du cadre général des travaux 
publics, des mines et des techniques industrielles de la France 
d'outre-mer dont jJes noms suivent: 


Au 2 échelon du grade d'ingénicur principal de 1re classe. 


MM. Derijard (René), Vidal (Jean), Puissant (Robert), pour compter 
du 1 juillet 1955. 

M. Mahoux (Maurice), pour compler du 29 juillet 1953. 

M. Prevot (Jean-Marie), pour compter du 25 octobre 1953 





‘ 


Au % échelon du grade d'ingénieur principal de 2 classe. 


MM. Dreyfus (Jacques). Romain (Robert), Rigaux (Henri), Tour- 
nier (Marcel), pour compter du 1% juillet 1953. 

MM. Masson (Paul. Garnier (Jean), Protat (Pierre), Merlin (Yves), 
lLerebour (Claude), Rama (Marcel}, Gayet (Jean), pour compter du 
16 juiliet 1953. 

M. Piegay (Charles), pour compter du 2 décembre 1953. 


Au 3% échelon du grade d'ingénieur principal de 3% classe. 


MM. Parriaud (Jean-Claude), Oblin (Philippe), Jaouen (Jean), 
Mathurin-Edme (Claude), Pauplin (André), Martin (François), Millet 
tiean). Martin (Michel), Vilain (Bernard), pour compter du 1° où t5 
bre 1953. 

M. Tiphine (Jacques), pour compter du 15 octobre 1953. 


++ 








Officiers de port. P 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 17 ju!- 
let 1943, il a été attribué à M. Quitard (Jean), lieutenant de prit 
de 3% classe de la France d'outre-mer, un rappel d'ancienneté de 
4 ans 6 mois et 12 jours pour services militaires. 


+ 





Désignation des membres du bureau de vote institué en vue de 
l'élection des représentants du personnel à la commission admi- 
nistrative paritaire du corps des vétérinaires inépecteurs de l'éle- 
vage et des industries animales de la France d'outre-mer et fixation 
du lieu du vote, 


Par décision du ministre de la France d'outre-mer en date du 
16 juillet 1953, ont été désignés pour former le bureau de vute qui 
se réunira le 27 juillet 1953, à neuf heures, en vue de l'élection de; 
représentants du personne] à la commission administrative paritaire 
du corps des vétérinaires inspecteurs de l'élevage el des industrics 
animales de la France d'outre-mer: 

M. Larrat (René), vétérinaire inspecteur général, président. 

M. Crochet (Bernard), administrateur adjoint de Ja France d'outre- 
mer, secrétaire délégué de la liste électorale. 

M. Sauvel (René), vétérinaire inspecteur en chef. 

Les opérations électorales se dérouleront au département de la 
A von ée 27, rue Oudinot, Paris (pièce no 28, 3 étage, 
escalier 2}. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





“Tarif limite de responsabilité des organismes de sécurité sociale. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


* Vu l'ordonnance du 19 octobre. 1945 fixant le régime des assurances 
soviales à 7 aux assurés des professions non agricoles ; 

Vu le décret du 29 décembre 1955 portant règleunent d’adminis- 
tralion publique pour l'application de l'ordonnance du 19octobre 191: ; 

Vu la loi du octobre 19% sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles :: 

Vu le décret du 31 décembre 1916 portant règlement d'adminis- 
tration publique +: l'application de ladite loi; - 

Vu l'arrêté du décembre 1949 instituant un tarif interministérit! 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires ; 

Vu l'arrèté du 28 mars 1950 et les arrélés sabséquents rendant 
applicable aux ressortissants des législations de sécurité sociale le 
titre V du tarif interminiskriel susvisé ; 

Vu l'arrêté du 9 juillet 1951 fixant le tarif limite de responsabilité 
et de prise en charge des organismes de sécurité sociale pour les 
me | figurant au titre V, chapitre V, du tarif interministériel 
susvisé ; : 

Vu l'arrêté ne 22 086, du 3 avril 1952 du ministre des affaires 
éconaniques ; ; 

Vu l'arrêté du 16 juin 1953 du ministre de la santé publique et 
de Ja population, 


Arrête: 

Art. fer, — Compte tenu -de l'agrément donné par le ministre des 
aflaires économiques au barème prix déposé par les fournisseur;, 
les tarifs limites de responsabilité ou de prise en charge descaisses 

rimaires de sécurité sociale pes les articles figurant au titre V 
orthopédie et prothèse), chapitre V (objets de, grand appareillage}, 
du tari! interministériel des prestations sanitaires sont constitués 
par les tarifs figurant en annexe à l'arrêté du ministre de la sant“ 
publique et de la pan en date du 16 juin 1954 (Journal of{icicl 
du 26 juin 1953, reclificatif Journal officiel du 4e 1953). 
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Les ge pus du présent arrêté prennent effet à 

citer du 10 juin 1 
— Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ar à sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1953. 


+ © 


PAUL BACON. 





Approbation des statuts d'une société mutualiste. 
DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE 


r arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
As > uillet 1953, ont été Le gps les statuts de la société anutua- 
liste » d'entreprise dite: Société d’entr'aide de la Compagnie centraie 
Rousselot (C. C. R.), ne 46-431, à Grelet-Angoulème. 


 & 2 





Fusion de sociétés mutualistes, 





DÉPARTEMENT DE L'AIN 





Par arrêté du ministre du travail et de la séc urité sociale en date 
du 22 juillet 1952, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Amicale des anciens sapeurs du génie du département, ne 1-5%8 
à Bourg, avec la société mutualiste dite La Familiale bressaune, 


no 1-713, à Bourg. 
© D  — 


DÉPARTEMENT DU CHER 





Par arrêté du ministre du travail et de Ta sécurité soc'ale en date 
du 2 juillet 195%, a été approuvée M fusion de la société mutualiste 
dite L'Abeille, n° 18-163, à Bourges, avec la société mutualiste dite 
Mutuelle générale du Cher, ne 48-174, à Bourges, 


—— + 





DÉPARTEMENT DE LA CORRÈZE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 22 juillet 1953, a été approuvée la fusion de la société mulualiste 
dite Société scolaire de secours mutuels et de retraite de la circons- 
cription de Brive, n° 19-22, à Brive, avec la société mutualiste dite 
Mutualité acciden's-élèves du désartement Je ‘a Corrèze, ne 19-65, 


à Tulle 
+ ® &——— 








Directions régionales de la sécurité sociale, 


Liste d'aptitude aux emplois de rédacteurs créés par le décret 
no 52-739 du 25 juin 1%52, en application de la loi du 3 avril 1%, 
établie à la suite des épreuves du concours du 16 février 1953. 


Les candidats sont classés par ordre de mérite.) 
{4 Mme Roche (Madeleine), 2% M.Jeanvoine (Emile). 


2 MM. Bugeaud (Pierre), 27 Mmes Wilmet (Simone), 

3 Grenier (René). 23 Perez (Suzanne). 

4 Mmes Bourdot (Denise). 29 Mlie Prevost (Simonne). 

5 M.Pierron (Bernard). 20 Mme Bourcheix (Jeannine), 
6 Mmes Mazieres (Louise), 31 Mile Richard (Andrée). 

7 Petit (Yvonne). 32 Mme Ghaumeil (Marcelle), 


8 M. Bardot (Louis). 
9 Mmes Tridon (Ginette), 
‘0 Faivre (Isabelle). 


3 M.Dugenet (Marcel). 
34 
3 
4i Mie Vaissade (Emilie). % 
37 
3 
39 
10 


Mmes Cailloux (Blanche). 
Mottet (Jeanne). 
Roussel (Marie-Louise). 
Kopp (Marthe). 

M. Saint-Aubert (Paul) (1). 

Mme Samson (Yolande). 

Mie Giuliani (Rose), 


42 Mme Collet (Odile). 

43 M. Silvestro (François), 
41 Mme Michel (Alice). 

45 M. Dufaut (Désiré). 


46 Mme Jan (Michelle). # M.aAstier (Henri). 

47 MM. Grimon (Maurice). 42 Mmes Delneufcourt (Jeanne), 

4 Mazieres (Pierre). 13 Carnet (Marie-Rose). 

19 Mie Dumas (Lucile). 1“ Colin (Simone), 

20 Mme Grimont (Odette), 45 Mie Gibel (Annie). 

21 Mie Jung (Adrienñe), 16 Mme Baralhe (Jacqueline). 

22 M.Rey (Antoine). #7 MM.Rolland (Jean-Guillaume). 
23 Mie Charlat (Renée). 48 Barthelemy (Dominique). 
24 Mmes Delfosse (Odette). #9 Mes Lebret (Renée). 





2 Chauvin (Annick). ñn Delorme (Lucette). 

Les candidats inscrits avec les numéros 46 à 50 ne sont suscep- 
tibles d’être nommés rédacteurs que dans la mesure où des candidats 
classés pr les 45 premiers ne seraient pas effectivement nommés 
à l'emploi au fer janvier 1951. 





(1) Reçu n° 9, concours de rédacteur du 2 mars 1950 (candidats 
litulaires de diplômes.) À 











NOMINATIONS 





Par arrêtés des 15 mal 1953 et G juillet 1953, les agents des directs 
tions régionales de la sécurité sociale, bénéficiaires de la loi du 
3 avril 19%, classés avec les nos 1 à 49 sur la liste d'aptitude à 
l'emploi de rédacteur des directions régionales de la sécurité sociale, 
à la suite du concours du 16 février 1953, ont élé nommés rédacteurs, 
à compter du fer janvier. 1951, 

Toutefois, la nomination de M. Bugeaud, en disponibilité, de Mme Dele 
neufcourt, en disponibilité, et de Mlle Gibel, en conzé de longue durée, 
ne prendra effet respectivement que les 1° mai 1941, 29 octobre 1954 
et 1er avril 1951. 


ff OO 


Par arrêté du 15 mai 1953, les candidats ci-après désignés, déclarés 
admissibles à l'emploi d'inspecteur stag'aire des directions régio- 
nales de la sécurité sociale, à la suite du concours du 15 décembre 
1952, ont été nommés inspecteurs stagiaires des directions régionales 
de la sécurité sociale, à compter du 1° juin 1959 





1 MM. Provensal (Pierre). 14 Mie Jumel (Christine) 
2 Degout Marcel). 15 MM. Raynal (Paul). 
3 Mie Grounenkoff (Micheline), 16 Revel 'Maurice). 
k MM. Belot (Joseph). 17 Cros (André 
5 Weiss (François), 18 Pampmhiie Marius). 
6 Rabaté (Gérard), 19 Decouty (Guy). 
7 Berdot (François). 20 Houeix (René 
8 Orth (André). 1 Hourcastagne (Joseph), 
9 Billiaud (Bernard), 2 Pere ‘Francis). 
10 Pellet (Pierre). 23 Mile Jung (Adrienne) 
11 Veron {Maurice}. 24 MM. Archambaud (Jacques). 
12 Roth (Ernest). 6 (lapier ‘Jean). 
13 Saint-Aubert (Paul). 27 Paye (Pierre), 
Observation, — La nomination du candidat déclaré admissible 


avec le n° 25 à été ajournée en application de l'article 10 du décret 
n° 43-1450 du 5 août 1947. 








Par le même arrêté, les candidats ci-après désignés, déclarés 
admissibles à l'emploi d'inspecteur stagiaire des directions régio- 
nales de la sécurité sociale, la suite du concours du 18 décembre 
1952, ont été nommés inspecteurs stagiaires des directions régionales 
de la sécurité sociale, à compter du 1er juin 1433: 


1 MM. Leclercq (Roger). 7 M.Darbas (Jean). 
2 Laforet (Maurice). Y Mie Durand (Christiane), 


3 Soubeyrand (Pierre). 10 MM. Vilanova (Léon). 
4 Lefebvre-Grandmaison {Ro- | 11 Lecompte (Max). 
bert). 12 Rolland (Jean), 
5 Dupré (Charles). 13 Roche {Jacques), 
6 Lagoeyte (Marcel). 14 Grenier (René). 
Observation, — M. Saint-Aubert (Paul), candidat reçu avec le ne 8, 


a été nommé inspecleur slagiaire au titre du concours du 15 déce m- 
bre 1902, 


— ——+ © &- — — 


Par arrêté en date du 15 mai 1953, les candidats ci-après désignés, 
déclarés admissibles à l'emploi de rédacteur stagiaire des directions 
régionales de la sécurité sociale, à la suite du concours du 8 dérem- 
bre 1952, ont été nommés rédacteurs stagiaires des directions régio- 
nales de la sécurité sociale, à compter du fer juin 1953: 





4 MM. Molinier (Jean). 3% MM. Moulin (Pierre). 

3 Rancurel (Jean). 21 Morin (Raymond), 
6 Perrard (Roger). 22 Mlle Ludmann (Yvonne). 
7 Moitrier (Jean). 23 M. Dumont (Jean-Claude), 
8 Mie Loichot (Colette), 24 Mes Billig (Yvette). 

10 MM. Bordeloup (Jean), 23 Meigne ‘’Raphaële), 
11 André (Alfred). 26 MM. Albertini (Jean). 
42 Besson (Pierre). 11 Mahé (Jean), 

43 Mie Bost (Marguerite). >» Mas (Norbert), 

1% M. Lemarchand (Jean). NL Auclair Jean), 

16 Miies Daumougeot (Claudette). 32 Mie Jorcin Odette), 

19 Aubin (Janine). 33 Mme Vinter (Micheline). 


Observation. —'Les candidates recues avec le no 4 Mlle Jung, et 'e 
ne » Mme Collet, ont été nommées rédacteurs en application de 1a 
loi du 3 avril 1%50, au titre du concours du 16 février 1953. 

Les candidats reçus avec les nes 2 M. Rabaté, 4 Mile Jung, 
9 M. Houeix, 15 M. Raynal, 17 M, Pellet, 18 Mile Grounenkoff, 
29 M. Revel, et 31 M. Cros, ont été nommés inspecteurs stagiaires 
au litre du concours du 15 décembre 1952, 


Par le même arrêté, les candidats ci-après désignés, déclarés 
admissibles à l'emploi de rédacteur stagiaire des directions régio- 
nales de la sécurité sociale, à la suite.du concours du 11 décem- 
bre 1932, ont été nommés rédacteurs slagiaires des directions régio- 
nales de la sécurité sociale, à compter du 1° juin 1953: 

71 M.Madoumier (Maurice). 15 M, Anciayx (Michel), 

9 Mie Brefeil (Jacqueline). 16 Mme Moru (Gisèle), 

14 M. Barthelemy (Dominique). | 17 Mie Troupel (Andrée), 
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24 Mme flatot (Jacqueline). 
25 Mie Bondy-Falat (Jacqueline), 
2% Mme Grejon (Gisèle). 


21 Mme Acchini (Madeleine). 
22 Mes Dastugue (Anne). 
23 de Loye (Arlelte). 


Observation, — Les candidats reçus avec Îles me» 1 ud, 
2 Mone Faivre, 3 Mme Collet, 4 Mme Wilmet, 5 M. Grenier, 6 M. Bar- 
dot, 8 M. Grimon, 11 Mme Tridon, 12 Mme Kopp, 13 M. Aslier, 
48 Mile Michel, 19 M. Mazieres, et 20 Mme Maxieres, ont élé nommés 
rédacteurs en application de la loi du 3 avril 190, au titre du 
concours du 16 février 1953. 

Les candidats reçus avec les n°* 5 M. Grenier et 10 M. Relland 
ont élé nommés inspecleurs stagiaires au titre du concours du 
48 décembre 1952. 





Oo 


Circulaire no 59 S. $. du 10 juillet 1953 relative à l'application de la 
convention générale entre ta France et l'Italie tendant à coordonner 
l'apptication aux ressortissants des deux pays de la législation fran- 
çaise sur la sécurité sociale et de la législation italienne sur les 
assurances sociales et les prestations familiaies en date du 
31 mars 1948. 


Paris, te 10 juillet 1953. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale à 
Messieurs les présidents des conseils d'administration 
des caisses primaires, des caisses régionales et des 
Caisses vivillesse de sécurité sociale (sous Couvert de 
Messieurs les directeurs régionaux de ja sécurité 
socix €). « 


Par cireulaire no 133 S S. du 3 juillet 1950, parue au Jowrnal officiel 
du 14 juillet 150, ont été publiés deux arrangements administratifs 
relatifs aux modalilés d'application de la convention générale entre 
la France et l’'Halie du 3. anurs 1918. 

Le premier de ces arrangements visait plus particulièrement les 
législations relatives aux accidents du travañ et aux maladies pro- 
fessionnelles ; le second, les assurances maladie, maternité, décès, 
invalidité et vieillesse. 

Ce dernier arrangement vient d'être modifié par un rectificatif 
conclu entre les administrations compétentes française et italienne 
le 25 juin 41953. 

Le texle de ce rectificatif est joint en annexe à la présente circu- 
laire pubiice au Journai ojjiciel. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRAXÇOLS WATINE. 





RECTIFICATIF 


À L'ARRANGEMENT ADMINISTRATIF DU 12 AVRIL 1950, RELATIF AUX MODALITÉS 
D'APPLICATION DK LA CONVENTION GÉNÈMALE ENIRE LA FRanœE £T L'ITALIE 
TENDANT A COORDONNER L'APPLICAT'ON AUX HESSONTISSANTS BES DEUX PAYS 
DE LA IÉGISLATION FRANCAISE SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE ET DE LA LÉGISLATION 
ITALIENNE SUR LES ASSURANCES SOCIALES ET LES PRESTATIONS FAMILIALES, EN 
DATE DU 31 mans 1958 


——— 


Article 1®, 

Les articles ter, 2, 7, 10, 11, 31, 32, 33, 34 et 8 de l'arrangement 
adninistratif du 12 av:it 1950 sont abrogés et rempiacés par. les dis- 
posilions suivantes. 

Art. fer. — Lorsque :es travail'eurs salariés ou assimilés résidant 
habituellement dans l’un des deux pays se rendent dans l’autre et 
restent aflilés à la législation du premier pays, en vertu de l'article 3 
(paragraphe 2 a) de la convention générale, les dispositions suivantes 
sont applicables : 

1° L'employeur et les intéressés règlent directement avec les orga- 


nismes compétents du premier pays toutes questions concernant 


leurs cotisations et prestations de sécurité sociaie ; 

2e L'organisme compétent du premier pays (en ftalie le siège pro- 
vincial compétent de l'Istituto nazionale per l’assicurazione contro 
le malatlie, en France l'organisme de sécurité sociale dont relèvent 
les intéressés) romet à chacun des intéressés un certificat, dont le 
modèle est fixé d'un commun accord entre les autorités adrministra- 
Aves suprémes des deux pays attestant qu’il resle soumis uu régime 
de sécurité sociale du premier pays. 


Ce certificat doit être produit, le cas échéant, par le représentant 


de l'employeur dans le deuxième pays, si un tel représentant existe, 
sinon pur le travailleur lu.4nême, 

Lorsqu'un certain nombre de 1ravailleure quittent le premier pays 
en méme temps, afin de travaïller ensemble dans le et 
relourner en même temps dans le premier pays, un seul certificat 
peut couvrir tous les travailleurs. 

Art. 2 — Le droit d'oplion prévu à l'article 4, par he 2, de 
la convention, doit s'exercer dans les six mois à compter de la date 
à laquelle le travailleur est occupé dans le poste diplomatique ou 
consulaire, avec effet de celle mème date. 

Pour l'exercice dn droit d'option, il suffit que le travailleur adresse 
une demande à l'organisme compétent du pays dont il désire que 
Ja législation lui soit appliquée par l'intermédiaire de l'autorité diplo- 
malique ou consulaire dont il relève. 








Pour les travailleurs occupés dans = pue diplomatique ou concu. 
laire de l’un des pays contractants dans l'autre 8 à la date d'entr: 
en ke. du présent arrangement, le délai court à compter de cette 
dernière date. 


Art. 7. — lærsqu'un travailleur salarié ou assimilé se rendant d'à 
pays dans l'autre doit, ur bénéficier. des prestations en cas (: 
maladie q compris la tuberculose). maternité et décès, invoquer 
bénéfice de la convention, 1 à l'ob’igation de remettre à l'organicr 
de sécurité sociale du pays du nouveau lieu de travail auquel 1: 
prestations sent s, un formulaire dont le modèle est étali 
d'un commun accord entre les autorités administratives supréit s 
des deux pays, donnamt les renseignements relalifs aux périvd 
d'assurance ou périodes assimilées. 

Le formulaire indiqué au précédent alinéa doit être délivré :ur 
demande au travailleur avant sen dépan : \ 

En ltalie: par le siège provincial de l’Istiluto nazionale per l'ai. 
curazione contro le malatlie, compétent selon la résidence habiiuc 0 
du travailleur; 

En France: par l'organisme de sécurité sociale dont relève ou r'lc. 
vait le travailieur. 

Si le travailleur n'est pas en mesure de remettre ce formula 
l'organisme de sécurité sociale du pays du nouveau lieu de travil 
est tenu d'adresser lui-même le formulaire à l’organisme de l'au 
pays en vue de recueillir les renseignements nécessaires. 


Faute de connaître l'organisme compéient de l'autre pays, les 
organismes auxquels ces renseignements doivent étre demand; 
sound : 


En llialie: la Direction générale de l'Istiluto nazionale per l'a- 
curazione <ontro le malalilie à Rome; 

Æn France: la caisse malionale de sécurilé sociale à Paris. 

En ce qui concerne les travailleurs journaliers agricoies italiens 
assurés en italie avant leur entrée en France, le formulaire indique 
la catégorie d'assurés à laquelle ils appartiennent (permanents, 
habituels, occasionnels, excemtionnels). 

le droit aux prestations est déterminé par les organismes fran- 
çais en.tolalisant les périodes d'assurance en France et Je nombhie 
minimum de jours de travail salarié correspondant à la catégor « 
dans laquelle est classé le travailleur en dlitalie, Les périodes as::- 
rnilfes sont éventuellement ajoutées au total. 

Lorsque les prestations sont demandées au titre de l'assurance 
maladie du régime egricole français, la totalisalion des périodes 
est effectuée en prenant en considéralien soit les périodes d'as<i- 
rance françaises pendant deux trimesires de référence complétées 
par la moitié du nombre minimum de jours de travail salarié cor- 
respondant à la catégorie dans laquelle est classé le travailleur en 
Italie, soit les périodes d'assurance françaises pendant quaire trinie -- 
tres de référence complétées par le nombre minimum annuel de 
Jours de travail en Italie, 

Lorsque la”-totalisation des périodes ainsi effectnée n’ouvre pas 
droit aux prestations en application de ka législation française el à 
condition qu’il ne manque pas plus de quarante-neuf journées d'assu- 
rance pour permettre la prise en charge, l'organisme assureur fran- 
Çais eflectue à titre previsionnel le versement des prestations et 
demande sans délai à l'organisme qui à délivré le formulaire de lui 
indiquer le nombre À 0 de travahl salarié réellement eflectu‘s 
en llalie pendant la du du cycle annuel agricele. 

Lorsque, compte tenu de ces rensej nls complémentaires, la 
totalisalion des odes d'assurance n'ouvre pas droit aux pre:la- 
lions en application de la convention, le service des prestations e:! 
immédiatement supprimé ainsi que tout payement à l'intéres:t, 
même s’il est afférent à la période de prise en ch provisionnelle. 

Dans ce cas, la totalité des dépenses avancées à litre provisionnel 
par les organismes français leur est remboursée par les agministra- 
lions italiennes compétentes, par l'intermédiaire de V'Istitato nazio- 
Her DEA contro le Malaltie, sur présentalion de pièces 
ustificatives, 


Art. 10, — Les travailleurs se trouvant dans les conditions requise: 
à l’article 8 de la convegtion générale pour l’obtention des prestätio:s 
en argent de l’assurante invalidité, à charge de l’un où l'autre des 
deux pays, présentent une demande à cet effet à lo isme d'assi- 
rance compétent du pays de léur résidence (en Hake le siège pro- 
vincial compétent de l'istitute nazionale della videnza sociale, en 
France l'organisme de sécurité sociale doni relève on rekvait 
l'intéressé), dans les formes <t délais établis par la légisklion de 
ce pays. 

La présentation de la demande dans le pays autre que celui de la 
résidence vaut comme présentation dans ce pays. Dans ce cas l'or£a- 
nisme qui a reçu la-demande en donne communication. à l'orga- 
nisme compétent du pays de résidence, en mentionnant la date de 
la présentation et tous les éléments de ladite demande, 

Dans le cas où l'organisme compélent italien ou français n’est pas 
connu, la demande est transmise, selon le cas, à la direction gén‘- 
rale de l'Istitute nazionale della previdenza sociale, ou À la ca:sse 
nationale de sécurité sociale. : 


Art. 11. — Pour l'instruction des demandes de pensions d'inval!- 
dité, les organismes compéients utilisent le formulaire applicable 
en verlu de la Kgislation de l'organisme débiteur ainsi qu'un for- 
mulaire d’un spécial arréié d'un commun accord entre les 
autorités administratives suprêmes des deux pays comportant — 
s'i y a lieu — un relevé des périodes d'assurance. 

La transmission de ce deraier formulaire remplace, le cas échéant, 
les it justificaljves ou documents dont il reproduit les ék<- 
men 


Art. 91. — L'assuré qui sollicite:de bénéfice d’une pension de 
vieillesse par totalisation des périodes d'assurance en vertu de j1 
convention générale, adresse sa demande à l'organisme compétert 
du pays où il réside (en Italis le siège provincial compétent cd: 
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, nazionale della previdenza sociale, en France l'organisme 
D. t de sécurité sociale dont relève au relevait l'intéressé) dans 


et délais prévus par la égistation de ce pays. 
le -assuré devra autant que possible, dans sa formule de 
demande, le ou les Îsmes d'assurance vieillesse de l’autre pays 
sopes li à ass 
k pe date d'efet de de de prestations est celle prévue par 
législation ence. 
2 fes pisentéos auprès d'un organisme de l'autre pays 
sont toutelois considérées comme valables. 

Gans ce cas, ce dernier organisme doit transrmeltre sans retard les 

à l'organisme tent de l'autre pays en Hui faisant 
connaitre le date à laquelle elles ont été iniroduites. 

Dans le cas où l'organisme compétent ilalien ou français n'est pas 
connu, la demande est transmise, selan le cas, à la direction géné- 
rale de l'Istituto nazianale della previdenza sociale ou à la caisse 
nationale de sécurité sociale. 

Art. 3% — Pour l'introduction des demandes de pensians par tota- 
lisation des périodes d'assurance, les organismes compétents fran- 
çais et italiens ublisent un formulaire d’un modèle spéeial arrèté 
d'un commun accord entre les autorités administratives suprèmres 
des deux pays. 

Ce formulaire eomporte notamment les renseignements d'état civil 
indispensables, le relevé et la récapitulation des périodes d'assu- 


La transmission de ce formulaire aux organismes de l'autre pays 
remplace la transmission de pièces justificatives. 

art. 33% — L'organisme qui, en premier lieu, a reçu la demande 
de pension en donne, au plus tôt, communication à l'organisme cor- 
respondan| de l'autre pays (mentionné à l'article 31} en indiquant: 

4° La date de présentation de la demande ; 

9e Les périodes d'assurance et les périodes assimilées selon la 
Kgislation nationale. 

Lorsque la demande aura été instruite pour la partie concernant 
l' d'assurance du pays où elle aura été présentée, elle 
sera transmise à l'organisme d'assurance compétent de l’autre pays, 
accompagnée du formulaire (en double exemplaire) de liquidation 
de la quote-part de pension à charge de l'organisme qui l'a recue 
en er , ainsi que de tous les autres renseignements éven- 
tu t utiles. 

L'organisme d'assurance de l'autre vs procède à son tour à 
l'examen de la demande. et à Ja liquidation de la quote-part à sa 
charge. Il en communique le résultat à l'organisme qui la lui à 
transmise, dans les formes suivies par celui-ci pour sa comru- 
nication. 


Art. 3% — En application de l'article 13 (S 1) de la convention 
énérale (totalisation des périodes d'assurance dans les deux pays), 
e calcul Ge la pension s'effectuera selon les règles suivantes: 

Tout organisme d'assurance, dans chaque pays, vérifie pour son 
propre compte, selon Les règles de sa propre législation et en tenant 
compte des dispositions des articles 3 à 5 du présent arrangement, 
si Le ee ge peut effectivement faire valoir son droit à la pension 
et établit selon sa législation la nature des droits ouverts à 
l'intéressé. 

IL détermine, pour ordre, Je montant de la prestation à laquelle 
l'intéressé aurait droit si la totalité des périodes valables selon les 
législations des deux pays avait été accomplie exclusrvement sous 
sa législation et fixe le montant de la prestation due au prorata de 
la durée des périodes d'assurance ou assiumpilées valables au regard 
de sa législation. 

Pour l'application de l'alinéa précédent: 

a) Les organismes italiens eompterit les périodes d'assurance 
accomplies ou reconnues équivalentes sous la législation française 
pour autant de fois treize cotisations hebdomadaires qu'elles com- 
prennent de trimestres civils; toutefois l'application de cette règle 
ne peut avoir pour eflet de porter à un chiffre supérieur à 52 le 
nombre de cotisations hebdomadaires valables au titre d'une année; 

b} Les organismes français coraptent les périodes d'assurance 
accomplies où reconnues équivalentes sous la législation italienne 
pe autant de trimestres civils qu'elles compremment de fois 

ix cotisations hebd 
entier immédiatement supérieur: toutefbis l'application de cette 
règle ne peut avoir pour effet de porter à un chiffre supérieur à 
4 le nombre de trimestres civils valable au titre d'une année, 


Art. 38. — Pour bénéficier des dispositions de la légisiation fran- 
aise relatives aux pensions de vieillesse allouées au titre de l'ina 
itude au travail, les bénéficiaires éventuels résidant Hal 
adressent au rompélent de l'Istituto nazionale della 
previdenza demande accompagnée d'un eertificat du 
Inédecin traitant. 


Le siège me  — de l'Istituto nazionale della previ- 
denza e transmet l'organisme français compétent ou à 
délaut à la caisse nationale de sécurité Sociale la demande de l'inté- 
ressé et le formulaire. a d'une attestation délivrée par 
Rs locale, certifiant que requérant a cessé tout travail. 

dispositions des articles 14 à 19 sont applicables aux pensions 
de vieillesse allouées au titre de l'inapritade au travail, même 


lorsque ces pensions sont à la charge des organismes d’assurams 
des deux pays. 


Article 2. 


Le titre du chapitre 4e du titre II de l'arrangement administratif 


du 12 avril 1950 esl substitué par le suivant: « Assurance maternité 
el décès », 





ires, le résullat étant arrondi au nombre : 





Au même chapitre est ajouté l'article suivant: 5 


Art. 9 bis. — L'instruction des demandes pour le payement des 
allocations funéraires dues en applicalion de l'article 3 de la conven- 
tion. lorsque les ayants droit résident dams le pays autre que celui 
de l'organisme débiteur, peut être effectuée par l'intermédiaire de 
l'organisme compétent pour le lieu de résidence des ayants droit, 
à l’aide d'un dossier dont les éléments seront arrèlés d'un commun 
accord entre les autorités administratives suprémes. des deux pays, 


Fait à Rome, en double exenlaire, le 25 juin 1953. 
Pour la France: Pour l'Italie: 
P. BeuiuTgau, M. Laumas. Dorr. GIOVaN«I CARAPRZZA. 





ee 


Circulaire n° 60 S. S. du 15 juiltet 1953 relative à la mise en vigueur 
des dispositions de l'accord concernant la sécurité sociale des 
bateliers rhénans signé le 27 juitiet 1950. 


Paris, le 15 juillet 1953. 


Le ministre du travail et de La sécurité sociale à 
Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité 
socule. 


Le Journal officiel äu 20 novembre 1952 a publié le décret du 
17 uovembre 1952 portant publication de l'accord concernant la 
sécurité sociale des bateliers rnénans signé à Paris le 27 juillet 
1950. 

Les modalités d'application de ce texte ont étf précisées dans 
un arrangement administratif conclu entre les autorités compé- 
tentes des pays contractants le 23 mai 195% Cet arrangement est 
entré en vigueur le fe juin 193 et le texte est joint en aunexe à 
la présente circulaire. e 

Les modèles de formu'aires qui sont prévus feront l'objet d'une 
circulaire ultérieure. 

Je vous serais obligé de vouloir bien porter les instructicns qui 
p'écèdent à la connaissance des organismes de sécurilé socia:e de 
votre ciconsæiption 


Le ministre du travail et de la sécurté sociale, 
PAUL BACON, 





ARRANGEMENT ADMINISTRATIF 


RELATIF AUX MODALITÉS D'APPLICATION DE L'ACCOMD 
CONCERNANT LA SÉCUIUITÉ SOCIALE LES BATKLIENS RHÉNANS DU 27 JUILLET 1959 





Conformément aux dispositions de J'arlicle 21 de l'accord roncer- 
nant la sécurité sociale des bateliers rhénans du 27 juillet 1950, 
les autorités compétentes des pays vcontractants, représentées par: 

M. J. Eckert, pour le ministre fédéral du travail de la république 
fédérale d'Allemagne ; 

M. A. Duquesne, pour le ministre du travail et de la prévoyance 
sociale de Belgique ; 

M. J. Dowblet, pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
de France; 

M. A.-C.-M. Van de Ven, pour le ministre des affaires sociales et 
de la santé publique des Pays-Bas; 

M. A. Saxer, pour l'office fédéraL des assurances soclales de la 
Suisse, 
ont arrêté, d’un commun accord, les modalités d'application suk 
vantes des dispositions de l'accord concernant la sécurité sociale 
des bateliers rhénans: 


TITRE Ier 
Dispositions générales. 
Article 1°. 

Pour l'application de l'accord et du présent arrangement: 

a) Le terme « accord » désigne l'accord concernant la sécurité 
sociale des bateliers rhénans du 27 juillet 1950; 

bj Le terme « ressortissants » désigne les personnes définies à 
l'annexe A du présent arrangement ; 

c) Le terme « législations et réglementations » désigne les lois 
ei les règlements, existants où futurs, de chaque pays contractant 
qui concernent les branches de la sécurité sociale visées à l'article 3 
de l'accord, y compris les régimes spéciaux qui sont coordonnés 
avec le régime général; l'annexe B du présent arrangement énu- 
mère, en Ce qui concerne les régimes généraux, les lois et règle- 
ments visés par l'accord qui sont en vigueur au fe juin 1959; les 
lois et règlements qui pourraient ultérieurement modifer ou com- 
pléter La ste établie à l'annexe B devront être communiqués par 
l'autorité compétente au centre administratif, lequel les transmet. 
tra aux autres pays contractants, au bureau international du travail 
et à la commission centrale du Khin, 
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d) Le terme « autorité compétente » désigne en Allemagne, le 
ministre fédéral du travail, en Belgique, le ministre du travail et 
de la prévoyance sociale, en France, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, aux Pays- Bas, le ministre des aflaires sociales et 
de la santé publique et, en Suisse, l'office fédéral des assurances 
sociales; 

e) Le terme « centre administratif » désigne le centre adminis- 
tratif de sécurité sociale pour les bateliers rhénans, visé à l’art- 
cie 24 de l'accord; 

1) Le terme « institutions » désigne les organismes de sécurité 
sociale déterminés par la législation y re:ative de chaque pays 
contractant ; 

g) Le terme « organismes de liaison » désigne les organismes 
énumérés à l'annexe C du présent arrangement sous réserve des 
tuodifications que chaque autorité compétente pourrait apporter à 
cette annexe; ces modifications devront étre communiquées par 
l'autorité compétente au centre administratif, lequel les transmettra 
aux autres pays contractants, au bureau international du travail 
ec à la commission centrale pour navigation du Rhin; 

h) Le terme « membres de la familie » désigne les personnes 
définies comme telles par la législation du pays de leur résidence; 
toutefois, si la gislation d’un pays contractant ne considère comme 
membres de ià famil:e que des personges vivant sous le toit de 
l'assuré, cette condition est réputée remplie lorsque ces personnes 
sont principalement à la charge du batelier rhénan; 

i) Le terme « survivants » désigne les personnes définies comme 
telles par la Xégislation applicable ; 

ji) Le terme « périodes accomplies » désigne les périodes de 
cotisation, telles qu'elles sont définies par la législation applicable; 

k) Le terme « périodes assimilées » désigne les périodes reconnues 
équivalentes à des périodes de cotisation, telles qu'elles sont défl- 
nies par la législalion-applicable ; 

dl) Le terme « périodes d'assürance » désigne l’ensemble des 
périodes accomplies et des périodes assimilées ; 

m) Les termes « prestations », « pensions » ou « rentes » dési- 
gnent les prestalions, pensions, rentes ou indemnités, y compris 
tous les suppléments ou majorations auxquels les intéressés pour- 
raient àvoir droit; 

n) Le lerme « allocation au décès » désigne la somme versée en 
Capilal à l'exclusion des pensions, rentes ou allocations accordées 
aux survivants; 

o) Le terme « invalidité » désigne l’état d'invalidité ou l'inca- 
pacilé d'exercer sa profession, tels qu'ils sont définis par Ja légis- 
lation applicable. 

Article 2, 


Tous les documents wisés par le présent arrangement et dont _ 
modèles sont établis par le centre administratif doivent Gt rédigé 
en allemand, français et néer:andais. 


Article 3. 


Pour l'application de l’article 5 de l'accord et dans le cas où fl 
est nécessaire de totaliser des périodes d'assurance en vue de 
remplir les conditions requises pour étre soumis à l’assurance facul- 
tative ou volontaire dans le pays de résidence, les périodes accom- 
plies ou assimilées se:on la législation d'un autre pays contractant 
sont considérées comme périodes d'assurance acquises en vertu de 
la législation du pays-de résidence, 


TITRE II 
Dispositions particulières aux différents risques, 


Cuarrrne le 
MALADIE, MATERNITÉ, DÉCÈS (ALLOCATION AU DÉCÈS) 


Article 4, 


1. Pour bénéficier des prestations en nature, en application des 
paragraphes 1 et 2 de l’article 7 de l'accord, le batelier rhénan uti- 
lise des feuiiles de soins dont le modèle est établi par le centre 
administratif, Des formulaires sont tenus à la disposition des bate- 
liers rhénans 

2. En cas de maïedie, Je batelier rhénan adresse immédiatement 
à l'institution du lieu de séjour une attestation délivrée par son 
employeur ou le préposé de celui-ci. Cette attestation, conforme 
au modèle établi par le centre administratif, indique notamment 
que le batelier élai! au travail à la date à laquelle s’est produite 
l'éventualité et la date depuis laquelle le batelier travaille pour le 
compte dudit employeur. Lorsqu'il a produit cette attestation, le 
batelier rhénan est présumé remplir ies conditions d'ouverture du 
droit aux pre stations. 

3. Les feuilles de soins et les ordonnances sont adressées à l’ins- 
ütution du lieu de séjour qui procède au payement des prestations 
suivant es modaliiés de sa propre Kgislatijon. 








& L'institution du lieu de séjour adresse immédiatement à l'inz 
titution d'affiliation, l'intermédiaire des organismes de liaison, 
l'attestation de l'employeur prévue au paragraphe 2 du prése) N 
article, ainsi qu'une copie de la première feuille de soins ou l'in- 
dication du diagnostic de la maladie. 

5. L'institution d’afliliation vérifie si les conditions d'ouverture 4: 
droit aux prestations sont remplies et fait connaître sa décision à 
l'institution du lieu de séjour dans un délai de dix jours à complr 
de la réception des documents visés au paragraphe précédent. 

6. Les prestations en nature allouées par l'institution du lieu Ja 
séjour en vertu de la présomption prévue au paragraphe 2 du prés: 
article sont servies jusqu'à réception de la décision de l'insiitutic à 
d'afliliation et au plus pendant trente jours. Si l'institution d'ar 
Hation reconnait que les conditions d'ouverture du droit sont re'i 
plies, les prestation, continuent à être servies par l'institution dj) 
lieu de séjour. 

7. En cas d’hospitalisation, les paragraphes précédents sont apn'!t. 
cables. De plus, l'institution du lieu de séjour indique ÿrmédi:' 
ment à l'institution d'affiliation, par l'intermédiaire des organism.s 
de liaison, la date d'entrée dans l'établissement de soins et la dur: 
probable de l'hospitalisation. Lors de la sortie de cet établissement, 
l'institution du lieu de séjour avise l'institution d'affiliation. 

8. Le droit au grand appareillage et à la prothèse dentaire 73 
peut s'exercer que dans le pays où se trouve l'institution d'atri. 
Hation et selon les modalités de Ja légisialion qu'applique ceita 
institution. 

9. Pour L'application du paragraphe 2 de l’article 7 de l’accori, 
l'institution d’affiliation qui autorise le déplacement du batelier 
rhénan utilise un document dont le modèle est élabli par le centre 
administratif, 


Article 5. 


1e Pour bénéficier des prestations en espèces, le batelier rhénas 
qui tombe malade dans un pays autre que celui où se trouve l'in: 
titution d'affiliation adresse, dans les deux jours, un avis d'arrêt du 
travail soit à l'institution d’affiliation, soit à l'institution du lieu de 
séjour qui le transmet immédiatement à l'institution d'affiliation. 
Cet avis porte notamment l'indication, par un médecin, de Ja durée 
probable de l'arrêt du travail, 

20 Lors de la reprise du travail, le batelier rhénan adresse à l'ins- 
ütution d'affiliation une attestation établie, suivant le cas, par un 
médecin certifiant que l'incapacité de travail a cessé ou par l’em- 
ployeur indiquant la date de reprise du travail. Le modèle de cette 
attestation est établi par le centre administratif. 

3° (i) Le payement des prestations en espèces est effectué con- 
formément aux arrangements administratifs relatifs aux modalités 
d'application des conventions bilatérales de sécurité sociale. 

(il) A défaut de dispositions relatives au payement des pres!1- 
tions en espèces dans un arrangement bilatéral, l'institution d’affi- 
liation sert les prestations par mandat-poste international si ce 
mode de payement est possible. Toutefois, le batelier rhénan peut 
demander que les prestations lui soient servies directement par 
l'institution du lieu de ééjour pour le compte de l'institution d'affi- 
liation si cetie dernière est d'accord. Dans ce cas, l'institution d'af- 
filiation fait connaître à l'institution du lieu de séjour le montant 
des prestations et la date jusqu’à laquelle celles-ci doivent £lre 
payées. 


Article 6. 


1. Les paragraphes-1 à 8 de l’article.s du présent arrangement 
sont applicables aux membres de la famille du batelier rhénan qui 
vivent avec lui à bord du bateau. 


2. Pour les membres de la famille visés au paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 7 de l'accord, les prestations en nature sont servies selon les 
modalités ci-après: 


a) Les merabres de la famille se font inscrire auprès de l'insti- 
tution du pays de leur résidence si la législation de ce pays l'exige 
et selon les modalités de cette législation. 

b) Le cas échéant, le malade s'adresse à l'institution du pays de 
sa résidence à laquelle il fournit une déclaration conforme au modèle 
établi par le centre administratif, indiquant notamment le nom et 
l'adresse de l'employeur du batelier rhénan, l'institution d'affiliation 
et, si possible, le numéro d’immatriculation du batelier rhénan 
auprès, de cette institution; lorsque cette déclaration a été produite, 
les conditions d'ouverture du droit aux prestations sont présumécs 
être remplies; 

c) Les feuilles de soins et les ordonnances sont adressées à l’instF 
tution du pays de résidence qui procède au payement des prestations 
suivant les modalités de sa propre législation: les feuilles de soins 
utilisées par les membres de la famille sont celles qui sont en usage 
dans le pays de résidence; 

d) L'institution du pays de résidence adresse immédiatement à 
l'institution d'affiliation, par l'intermédiaire des organismes de liat 
son, la déclaration prévue à l’alinéa D ci-dessus ainsi qu'une copie 
de la première feuille de soins ou l'indication du diagnostic de Ja 
maladie, 
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é rinstitution d'affiliation demande à l'employeur de lui fournir 

l'atlestation prévue «u paragraphe 2 de l’article 4 du présent arran- 

vériñle si les conditions d'ouverture du droit aux prestations 

sont remplies et fait connaître sa décision à l'institution du pays de 

residence dans un délai de vingt jours à compiler de la réceplion des 
documents visés par l'alinéa précédent; 

f) Les prestations en nature allouées par l'institution du pays de 
résidence en vertu de la présomption prévue à l'alinéa b du para- 
graphe 2 du présent article sont Servies jusqu'à réception de la 
décision de l'institution d'affiliation et au plus pendant trente jours; 
si l'institution d'affiliation reconnaît que les conditions d'ouverture 
du droit sont remplies, les prèstations continuent à être servies par 
l'institution du pays de résidence. 


Article 7. 


4. Les prestations attribuées au titre de l'assurance maternité sont 
servies suivant les dispositions prévues pour l'assurance maladie. 

2. Les prestations de l'assurance maternité autres que les indem- 
nités journalières compensatrices de perles de salaires sont oonsidé- 
rées comme des prestations en nature. 


Article 8. 


1. Lorsque le batelier rhénan doit, pour avoir où ouvrir droit aux 
prestations de l'assurance maladie et de l'assurance maternité, invo- 
quer le bénéfice du paragraphe 1e de l’article 6 de l'accord, l'institu- 
tion du pays d'affiliation est tenue, «ei ledit batelier produit des 
pièces attestant qu'il a travaiilé antérieurement dans d'autres pays 
contractants soit en qualité de batelier rhénan, soit dans une acti- 
vité autre que celle de batelier rhénan, de s'adresser aux institutions 
desdits pays, par l'intermédiaire des organismes de liaison, notam- 
ment en vue de recueillir tous renseignements relatifs aux périodes 
d'assurance. 

2 Pour l'ouverture du droit aux prestations, la totalisation des 
périodes d'assurance, en vertu du paragraphe 1er de l’article 6 de 
l'accord, s'eflectue conformément aux règles visées aux alinéas a, 
£, d et e de l’article 14 du présent arrangement, 


Article 9, 


1. Dans le cas où le droit aux preslations en nature n'est pas 
reconnu par l'institution d'affiliation, les prestations qui ont été 
servies au batelier par l'institution du lieu de séjour ou aux mem- 
bres de sa famille par l'institution du pays de résidence, pendant 
trente jours au plus en vertu de la présomption prévue au para- 
graphe 2 dg l'article 4 et au paragraphe 2, b, de l'article 6 du pré- 
sent arrangement, sont remboursées par l'institution d'affiliat'on. 

2. L'institution, d'affiliation conserve sur l'assuré une créance 
égale au montant des prestations indûment servies, 

4, Les institutions d'affiliation font connaître les créances visées 
au paragraphe précédent au <entre administratif qui les porte à 
un compte spécial tenu pour ordre. 


Article 10. 


4. Lorsqu'un batelier rhénan ou un membre de sa famille décède 
dans un-pays contractant autre que celui où se trouve l'institution 
d'affiliation, pour déterminer le droit à l'allocation au décès au 
regard de la législation du pays d'affiliation, Je décès est censé être 
survenu dans ce dernier pays. 

2. Pour déterminer, au regard de la législation d’un pays contrac- 
ant, le Groïit d’un batelier rhénan ou d'un membre de sa famille 
à l'allocation au décès quand l'intéressé se trouve dans un autre 
pr contractant, celui-ci est répulé se trouver dans le pays d'affi- 
iation. 

3. Les allncations au décès ne peuvent se cumuler à moins que 
le droit auxdites aHocations ne soit acquis au titre des législations 
de deux ou plusieurs pays contractants, indépendamment des dis- 
positions de l'accord et du présent arrangement. 

& Pour la détermination du droit aux allocations au décès dans 
le cas où le paragraphe précédent interdit un double payement, les 
règles suivantes sont applicables : 

a) En ças de décès survenu dans un pays contractant, le droit 
aux allocations au décès au regard de la législation de ce pays est 
maintenu tandis que s'éteint ke droit au regard de la législation de 
l'autre ou des autres pays; 

b) En cas de décès survenu dans l’un des pays contractants #lors 
que le droit est ouvert dans plusieurs autres pays contractants, le 
droit aux allocations au décès est maintenu au titre de la légistation 
du pays contractant dans lequel le batelier rhénan a accompli sa 
dernière période d'assurance, tandis que s'éteint celui résultant des 
législations des autres pays contractants ; 

c) En cas de décès survenu hors des pays contractants, le droit 
aux allocations au décès est maintenu au titre de la législation du 
Pays contractant dans lequel le batelier rhénan a accompli sa der- 
aière période d'assurance, compte tenu des dispositions de ladite 
législation. 

S. Le payement des allocations au décès dans les cas visés aux 
Paragraphes + et 2 du présent article peut s’eflectuer par l'inter- 
inédiaire de l'organisme de liaison du pays de séjour de l'intéressé 
el de l'organisme de liaison du pays de l'institution débitrice sur 


& 
. 








présentation d'une demande dont le modèle est établi par le centre 

administratif. Les organismes de liaison se communiquent mutuel- 

lement les formulaires nécessaires à l'introduction des demandes, 
Article 11. 

Lorsque J'inslitution d'affiliation d'un pays contractant estime 
opportun de faire procéder à un contrôle médical ou adininisiralf, 
ce contrôle est exercé à sa requête par les soins de l'institution 
compétente de l’autre pays contractant dans lequel le batelier rhénan 
ou les membres de sa famille se trouvent ou résident. Cette requête 
est transmise par l'intermédiaire des organismes de liaison, Toute 
institution débitrice conserve toutelois le droit de faire procéder 
à l'examen des intéressés par un médecin de son choix. 

Article 12. 

1. Les frais résultant des examens médicaux, des mises en obser 
cation, des déplacements des médecins et des titulaires, des enquêtes 
administratives ou médicales, rendus nécessaires pour l'exercice 
du contrôle, sont supportés par l'institution débitrice de la pres- 
tation. 

2. Les frais sont calculés par l'institution créancière sur la base 
de son tarif et remboursés par l'institution débitrice, par l'inter- 
médiaire des organismes de liaison, sur présentation d'une note 
détaillée des dépenses effectuées. 

3. Toutefois, les autorités compétentes de deux ou plusieurs 
pays contractants peuvent prévoir, d'un commun accord, d'autres 
moda:ités de règ'ement, et notamment des remboursements forfai- 
laires. 

Article 12. 

1. Les remboursements prévus au paragraphe 3 de l'article 7 de 
l'accord sont effectués, pour l'ensemble des dépenses incombant 
aux institutions de chaque pays contractant, par l'intermédiaire des 
organismes de liaison au cours de chaque semestre de l'année. 

2. Les créances sont établies dans la monnaje du pays contractant 
où se trouve l'institution créancière, au dernier jour du semvstre 
considéré, et payées avant l'expiration du trimestre suivant au taux 
de change applicabie au jour du transfert des fonds 

3. Toutelois, les autorités compétentes de deux ou plusieurs pays 
contractants peuvent prévoir, d'un commun accord, d'autres moda- 
iités de règlement, el notamment des remboursements forfaitaires, 


Cuariree II 
INVALIDITÉ, VIFILIESSE ET DÉCÈS (PENSIONS) 
Section 1, — Tolalisation des périodes d'assurance, 
Article 14. 

Pour l'acquisition, le maintien et le recouvrement dn droit aux 
prestations et pour le calcul des pensions d invalidité, de vieillesse 
et de décès, la totalisation des périodes accomplies ou assimilées 
s'effle:tue conformément aux règles suivantes: 

a) Sous réserve des dispositions de la dernière phrase du para- 
graphe 1er des articies 8 et 11 de l'accord et des dispositions de l'ar- 
ticle 13 dudit accord, aux périodes accomplies ou assimilées en 
vertu de Ja législation de l'un des pays contractants, s'ajoutent les 
périodes accomplies ou assimilées en vertu de la législation d'un 
autre pays contractant dans la mesure où il est nécessaire d'y faire 
appel pour compléter sans superposition iles périodes accomplies 
ou assimilées du premier pays; 

b) Lorsqu'un intéressé demande des prestations de vieillesse ou 
de décès à la charge des institutions de deux ou plusieurs pays 
contractants, la règle élablie à l'alinéa précédent est appliquée sépa- 
rément dans chaque pays; 

c) Lorsqu'une période accomplie au titre d'une assurance obliga- 
toire en vertu de la législation d’un pays contractant coïncide avec 
une période accomplie au titre d'une a:surance facultative ou volon- 
taire en vertu de la législation d'un autre pays contractant, seule 
la première est prise en considération ; 

d) Lorsqu'une période accomplie en vertu de la législation d'un 
pays contractant coïncide avec une période assimilée en vertu de 
la législation d’un autre pays contractant, seule la première est 
prise en considération; 

e) Toute période assimilée en vertu à la fois des législations de 
deux ou plusieurs pays contractants, est seulement prise en compte 
parles Institutions du pays contractant où le batelier rhénan a été 
assuré à titre obligatoire en dernier lieu avant la période en cause; 
lorsque le batelier rhénan n’a pas été assuré à titre obligatotre avant 
ladite période, celle-ci est prise en compte par les institutions du 
pays contraclant dans lequel il a été assuré à ce titre pour la pre- 
mière fois après cette période. 


Article 45, 

Dans le cas où la législation d'un pays contractant prévoit des 
périodes d'assurance hebdomadaires et la législation d'un autre 
pays contractant des périodes d'assurance mensuelles ou trimes- 
trielles, les règles de conversion sont arrêtées, d'un commun accord, 
par les aulorités compétentes des pays contractants intéressés, 
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Secriox IL. — Introduction et instruction des demandes de pensions 
d'invalidite, 


Article 16. 


La présentation de la demande dans un pays contractant vaut 
présentation dans l'un des autres pays. L'institution ou l'autorité 
qui a reçu la demande mentionne la date de la présentation el 
réunit tous les éléments de ladite demande. Cette demande est trans- 
mise sans délai aux organismes de liaison qui la font parvenir à 
l'institution compétente. 5 


Article 17. = 


Pour évaluer le degré d'invalidité, les Institutions de chaque pays 
contractant font état des constatations médicales ainsi que des infor- 
matlons d'ordre administratif recueillies par les institutions d'un 
autre pays contractant, mais conservent toutefois le droit de faire 
procéder à l'examen de l'intéressé par un médecin de Jeur choïx. 


Article 18. 


Lorsqu'un bateller rhénan qui a été assuré dans deux ou plusieurs 
pays contractants est admis au bénéfice d’une pension d'invalidité 
au titre de la législation de l’un de ces pays, ainsi que lors de toute 
modification ultérieure du taux de la pension, les institutions de ce 
pays communiquent à l'organisme de liaison de l’autre pays ou, le 
Cas échéant, aux organismes de liaison des autres pays, par l'inter- 
médiaire de l'organisme de liaison du premier pays, une fiche indi- 
viduelle mentionnant les nom, prénoms, lieu et date de naissance, 
l'adresse exacte de l'intéressé et le détail des pensions accordées 
avec la date de leur entrée en jouissance. 


Secriox IL, — Introduction et instruction des demandes de pensions 
en cas de vieillesse ou de décès, 


Article 19. 


4. (1) Pour l'application de l'article 20 de l'accord, un Dbatelier 
rhénan ou un survivant d’un batelier rhénan résidant dans l'un 
des pays contractants, qui sollicite le bénéfice d’une pension par 
totalisation des périodes accomplies ou assimilées en vertu des légis- 
lations de deux ou plusieurs pays contractants, doit adresser sa 
demande, par l'intermédiaire des organismes de liaison, à une seule 
des institutions auxquelles il a été affilié ou à l'organisme de liai- 
son du pays d'affiliation lorsque ledit organisme est compétent pour 
la liquidation de la pension. Cette demande est accompagnée des 
pièces justificatives nécessaires et établie sur les formulaires pré- 
vus par la législation du pays de résiéence. 

(ii) Si le demandeur réside dans un pays contractant autre que le 
ou les pays d'affiliation, il peut présenter sa demande à l'organisme 
de liaison du pays de sa résidence ou à l'institution d'assurance 
vieillesse-dé’ès compétente au lieu de sa résidence. Cet organisme 
ou celte institution transmet la demande, par l'intermédiaire des 
organismes de liaison, à l’une des institutions compétentes en Jui 
faisant connaître la date à laquelle vette demande & été introduite ; 
celle dale sera considérée comme date d'introduction de la demande 
au sens de la légisiation applicable. 

2. Le demandeur précise dans son formulaire de demande, autant 
que possible, la ou les institutions d'assurance vieillesse-décès des 
pays contractants auprès desquelles il a été assuré. 

3. L’exactitude des renseignements donnés par le demandeur dans 
le formulaire doit être prouvée par des pièces officielles jointes aux 
formulaires, ou doit être confirmée par les organes autorisés du 
pay3 de résidence du demandeur. 

4. Les demandes qui, contrairement aux dispositions précédentes, 
sont adressées à une autre autorité ou institution d’un pays contra:- 
tant, sont considérées comme recevables et doivent être transmises, 
par l'intermédiaire des organismes de liaison, à l’une des institutions 
compétentes, avec l'indication de la date à laquelle la demande a 
élé introduite; cette date sera considérée comme date d'introduction 
de la demande au sens de la législation applicable. 

5. Sous réserve de l’article % du présent arrangement, les para- 
graphes précédents sont applicables par analogie à tout demandeur 
qui réside dans l’un des pays contractants et qui ne sollicite le béné- 
fice d'une pension que dans un seul des autres pays cvontractants, 


Article 20. 


4. Pour l'instruction des demandes de pensions par totalisation des 
périodes accomplies ou assimilées, les institutions de chaque pays 
contractant utilisent un formulaire d'un modè'e établi par le centre 
administratif. Ce formulaire-comporte notamment les renseignements 
d'état civil indispensables, le relevé et la récapitulation des périodes 
d'assurance, 

2. La transmission de ce formulairé aux institutions de l'autre 
pays ou des autres pays contraclants remplace la transmission des 
pièces justificatives. 





_—— 


Article 21, 


4 L'institution qui instruit la demande porte sur le formul:-« 
prévu à l’article 20 du présent arrangement les périodes d'as.; 
rance effectuées au titre de la Kgislation et envoie un exemplare 
dudit formulaire, par l'intermédiaire des organismes de liai-cn 
à chacune des institutions compétentes des pays contractauts 
des périodes d'assurance ont été accomplies. 

2. Chacune de ces institutions complète le formulaire par l'r 1: 
cation des périgdes d'assurances valables au regard de sa k,::. 
lation et le renvoie à l’institulion qui instruit la demande, 


- 
’ 
4 


e Article 22. 


4. L'institution qui instruit la demande remet, par l'intermégisre 
des organismes de liaison, le formulaire ainsi complété à chacu:e 
des institutions compétentes des pays contractants où des périodes 
d'assurance ont été accomplies. 

2. Au reçu de ces renseignements chaque institution détermine 
les droits qui s'ouvrent en vertu de la législation et des réglemre: 
tations qui lui sont applicables et des paragraphes 3 à 5 de 
l'article 11 de l'accord. Elle indique également la pension à 
laquelle l'intéressé aurait droit en cas de renonciation dans ks 
conditions prévues au paragraphe 6 de l’article 14 de l'accord. F'e 
porte l’ensemble de ces renseignements sur le formulaire et Le 
renvoie à l'institution qui instruit la demande, 


Article 23. 


S'IL apparaît à l'institution qui instruit la demande que l'intére:<4 
aurait avantage à renoncer au bénéfice des paragraphes 3 à 5 de 
l'article 11 de l'accord dans les conditions prévues au paragraphe 6 
dudit article, elle se met en rapport avec les institutions compé. 
tentes des autres pays contractants, par l'intermédiaire des orga- 
nismes de liaison, afin de rechercher la solution la plus favorahle 
à l'intéressé dans le cadre des conventions bilatérales de sécur.té 
sociale dont il pourrait se prévaloir, 


Article 24, 


1. L'institution qui instruit la demande notifie au demandeur, 
par lettre recommandée, l’ensemble des décisions prises par les 
institutions compétentes des pays contractants en ce qui concerne 
les prestations calculées en application des dispositions de l'accord, 
et lui signale, pour information, les prestations qu’il obtiendrait 
en cas de renonciation dans les conditions prévues au paragraphe 6 
de l'article 11 de l'accord, ' 

2. La notification doit porter à la connaissance du demandeur : 


a) Les voies et délais de recours prévus par chacune des légi:!a- 
tions appliquées; 

b) La possibilité pour l'intéressé de faire connaître dans un délai 
de trente jours francs, après réception de la lettre recommandée, 
sa renonciation dans les conditions prévues au paragraphe 6 de 
l'article 11 de l'accord. 

3. L'institution qui instruit la demande fait connaître, par l’inter- 
médiaire des organismes de iiaison, à l'institution compétente de 
l'autre pays ou des autres pays contractants: 

a) La date à laquelie la notification a été adressée au demandeur; 

b) Si l'intéressé accepte le bénéfice des paragraphes 3 à 5 de 
l’article 11 de l'accord, ou s’il y renonce dans les conditions pré- 
vues au paragraphe 6 dudit arucle, 


Article 25. 


4. En ce qui. concerne les disposilions spéciales prévues par 
l’article 13 de l'accord à l'égard de la Suisse, il est dérogé aux 
dispositions des articles 14 et 15, et 19 à 24 du présent arrange- 
ment dans Jes conditions et limites déterminées aux paragraphes 
suivants. 

2. Les dispositions des articles 14 et 15, et 49 à 24 du présent 
arrangement, en tant qu’elles précisent l'application des règles 
de la totalisation des périodes accomplies ou assimilées, ne s’appli- 
quent pas aux pensions liquidées selon la législation suisse. 

3, (i) Un atelier rhénan non suisse, ou un ayant droit non 
suisse survivant d’un batelier rhénan, qui réside dans un pays 
contractant autre que Ja Suisse et qui sollicite le bénéfice d'une 
pension suisse de vieillesse ou de survivants, adresse sa demande, 
munie des pièces justificatives nécessaires conformément à la légis- 
lation suisse, à l'organisme de liaison du pays de sa résidence. La 
demande est présentée dans un formulaire fourni -audit orga- 
nisme de liaison par la caisse suisse de compensation. L'exactitude 
des renselgnements donnés par le demandeur dans le formulaire 
doit Ctre prouvée par des piéces officielles jointes au formulaire, où 
doit être confirmée par les organes autorisés du pays de résidence 
du demandeur, 

it) Les demandes qui, contrairement aux dispositions précé- 
dentes, sont adressées à une autorité ou institution suisse sont 
transmises À la caisse suisse de compensation; celles qui soni 
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adressées à une autorité ou à une institution d’un pays contractant 
autre que la Suisse sont transmises par l'organisme de liaison de 
ce pays à la caisse suisse de compensation. 

(ii) L'organisme de liaison dans le pays de résidence vérifie si 
la demande est complèlement et correctement établie et atteste 
soit la validité des pièces justificatives jointes à la demande, soit 
la compétence de l'autorité du pays de résidence qui a confirmé 
l'exactitude des renseignements. I] transmet ensuile la demande 
accompagnée de pièces justificatives à la caisse suisse de compen- 
sation, 

(iv) La caisse suisse de compensation communique sa décision an 
bénéficiaire et en envoie une copie à l'organisme de liaison du pays 
de résidence. 

&. Dans le.cas d'un ressortissant suisse qui réside dans.un pays 
tontractant autre que la Suisse et qui sollicite le bénéfice d’une pen- 
sion’ suisse de vieillesse ou de survivant, la demande de pension est 
adressée directement à la Çaisse suisse de compensation. 


5. Un batelier rhénan ou un survivant d’un batelier rhénan rési- 
dant dans l’un des pays contractants et sollicitant le bénéfice d'une 
. pension au titre de l'assurance vieillesse-dérès selon la Kgislation 
d'un pays contractant ou selon les législations de deux ou plusieurs 
pays contractants autres que la Suisse peut demander, le cas 
échéant; en vertu des dispositions des paragraphes {er à 4 de l’az- 
ticle 41 de l'accord et sous réserve du paragraphe 3 de l'article 13 
dudit “#ccord, la totalisation -des périodes accomplies ou assimilées 
en Suisse en vue du maintien ou du recouvrement du droit aux 
prestations ainsi qu’en vue du calcul de la prestation. Dans ce cas, 
les dispositions des articles 14 et 15, et 19 à 24 du présent arrange 
ment s'appliquent, Toutefois, dans les cas où l'intéressé réside dans 
un pays Contractant autre que la Suisse, la demande doit être 
adressée à une seule des institubons non suisses auxquelles le bate 
lier rhénan a été affilié, ou à un organisme de liaison dans l'un 
des pays d'affiliation en dehors de la Suisse lorsque ledit organisme 
est compétent pour Ja liquidation de la pension. Si l'intéressé réside 
en Suisse, la demande doit être présentée à la caisse suisse du 
compensation. 

6. La demande de pension présentée par un batelier rhénan 
non suisse ou par un ayant droit non suisse survivant d'un bate- 
lier rhénan, qui ne remplit pas les conditions y donnant droit, est 
traitée conformément à l'article 143 (8 4), d, de l'accord comme 
une demande de remboursement de cotisations, 


Arücle 26, 


4. La renonciation visée au paragraphe 6, {, de l'article 11 de 
l'accord et l'option prévue au paragraphe 6, ü, dudit article 
doivent étre notifiées personnellement par le demandeur, par 
lettre recommandée, datée et signée, adressée à l'institution qui lui 
a notifié leg décisions, conformément à l'article 24 du présent 
arrangement. _ 

2. Le droit d'option prévu au paragraphe 6, ti, de l’article 11 
de l'accord peut être exercé par les survivants dans les mêmes 
conditions que par les assurés, 


Article 27, 


1. Pour bénéficier des dispositions de Ja législation d’un pays 
contractant relatives aux pensions de vieillesse allouées au titre 
de l’inaptitude au travail, un batelier rhénan résidant dans un 
autre pays contractant adresse sa demande à l'organisme de liai- 
son dans le dernier pays. 

2. Cet organisme transmet à l'institution compétente du pre- 
mier pays, par l'intermédiaire de l'organisme de liaison de ce 
pays, la demande et le formulaire visé à l’article 20 du présent 
arrangement. I1 y est joint une attestation délivrée par l'institu- 
tion compétente, certifiant que le demandeur a cessé tout travail 
- un rapport établi par le service du contrôle médical de sa rési- 
ence, 

8. Les dispositions des articles 17, 49 à 24, 25 (8 5) et % sont 
applicables par analogie aux pensions de vieillesse allouées au titre 
d'inaplütude au travail, 


Secrion IV, — Contrôle administratif et médical. 


Article 28. 


, 1. Le contrôle administratif et médical des bénéficiaires de pen- 
sions qui résident sur le territoire de l’un des pays contractants et 
perçoivent une pension due par une institution d’un autre des pays 
contractants sera effectué conformément aux règles établies par les 
arrangements administratifs relatifs aux modalités d'application des 
conventions bilatérales de sécurité sociale intervenues ou à inter- 
venir entre les deux pays, 

2. En l'absence d'un tel arrangement entre deux pays contrac- 
lants, les articles 29 à 31 du présent arrongement s'appliquent. 





1. Le contrôle administratif et médical des bénéficiaires: 

14° De pensions d'invalidité; 

2 De pensions de vieillesse allouées au titre de l'inaptilude 
travail; 

3e De pensions aux survivants allouées au titre de l'inaptilude 
travail ou de l'invalidilé ; 

4 De preslations allouées sous la réserve que les ressources 
bénéficiaire n’excèdent pas une limite prescrite, 
est effectué, à la demande de l'institution débitrice, par les soins de 
l'organisme de liaison du pays confractant où le bénéticiaire réside 
Toute institution débitrice conserve toutefois le droit de lire pro 
céder. à l'examen des intéressés par un médecin de son choix 

2. Les dispositions de l'article 12 du présent arrangement s'appit- 
quent en ce qui concerne les frais de ce conlrûle el le rembourse- 
ment de ces frais. 


Article 30, 


1. Lorsque, à la suite d’un contrôle administratif ou à la demande 
de l'institution débitrice, il a été constaté que le bénéficiaire de l’une 
des prestations citées à l’article 29 du présent arrangement a repris 
le travail Ou a des ressources excédant la limite prescrite, un rapport 
est adressé à l'institution débitrice par l'intermédiaire des organismes 
de liaison. 

2. Le rapport indique la nature du travail effectué, le montant des 
gains ou ressources de l'intéressé, la rémunération normale perçue 
dans la même région par un travailleur de la catégorie profession- 
nelle à jaquelle appartenait l'intéressé dans la profession qu'il exer- 
çait avant de devenir invalide ou inapte au travail, ainsi que l'avis 
d'un médecin expert sur l'élat de santé de l'intéressé. Les renseigne- 
ments doivent être donnés su: un formulaire établi par le centre 
administratif, 


Article 31. 


Lorsque, après suspension ou suppression de la penslon, l'inté- 
ressé recouvre son droit à prestation tout en résidant dans un paya 
contractant autre que le pays de l'institution débitrice, les organis- 
mes de liaison échangent tous renseignements uliles en vue de la 
reprise des payements; ces renseignements sont fournis au moyen 
d'un formulaire dont le modèle est établi par le centre administrabl, 


SacrTion V. — Payement des pensions. 


1. Les payements des pensions ou des éléments de pensions attri- 
bués au titre de l'assurance invalidité-vieillesse-décès, et dus par 
l'institution de l’un des pays contractants aux bénéficiaires résidant 
dans un autre pays contractant sont effectués conformément aux 
règles établies par les arrangements administratifs relatifs aux modi1- 
lités d'application des conventions bilatérales de la sécurité sociale 
intervenues ou à intervenir entre les deux pays. 


2.: En l'absence d'un tel arrangement entre le pays de l'institution 
débitrice et celui de la résidence du pensionné, les payements sont 
effectués : 

a) Soit directement par l'institution débitrice; 

b) Soit par l'intermédiaire des organismes de liaison des deux 
pays selon des modalités arrêtées d’un commun accord par les auto: 
rités; 

c) Soit selon toute autre modalité &rrélée d’un commun accord par 
les autorités compétentes. 

3. Toutelois, les pensions de l'assurance vieillesse et survivants 
suisse payables à des ressortissants suisses sont versées exclusive- 
ment selon les modalités prévues dans la législation suisse. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article sont 
applicables par analogie au remboursement des cotisations versées 
à l'assurance vieillesse et survivants suisse, conformément à l'ar- 
ticle 13, paragraphe 4 d) de J'accord, 


Secrion VI. — Service des prestations en nature 
aux bénéliciaires de pensions, 


Article 33, 


Le bénéficiaire d’une pension et les membres de sa famille rési- 
dant dans un pays contractant autre que celui où se trouve l’insti- 
tution ou les institutions débitrices qui sollicitent l'octroi de pres- 
tations en nature en application de l’article 18 de l'accord s'adressent 
à l'institution d’assurance-maladie de Jeur résidence. Ils produisent 
à cet eflet une attestation dont le modèle est établi par le centre 
administratif. Les articles 4, 6, 7, 9, 10, 11, 12 et 13 du présent 
arrangement s'appliquent par analogie, 
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Sacrios VIII, — Dispositions spéciales concernant les bénéliciaires 
résidant dans un yays non-contractant. 


Article 34. 


4. Un batelier rhénan, ou un survivant d'un batelier rhénan rési- 
dant dans un pays autre que l’un des pays contractants, qui sollicite 
le bénéfice d'une pension par totalisation des périodes accomplies 
ou assimilées en vertu des législations de deux ou plusieurs pays 
contractants, adresse sa demande, munie des pièces justificatives 
nécessaires, à l'organisme de liaison du ou des pays d'affiliation. 
Les dispositions des paragraphes 2 à 4 de l’article 19 et des articles 
20 à 27 du présenl arrangement -sont applicables par analogie. 

2. Les pensions sont payées"Soit directement par l'institution débi- 
trice, soit par l'intermédiaire de l'organisme de liaison, à moins 
que la législation du pays de l'institution débitrice ne s'oppose au 
payement lorsque l'intéressé réside dans un pays non-contractant. 


Cnaprrne TI 
ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES 
Secrion 1, — Dispositions générales, 
Article 35, 


1. Pour l'attribution des prestations en nature et des prestations 
en espèces autres que les rentes dans les cas prévus à l'article 14 
de l'accord, les dispositions des articies 4 et 5 et 10 à 13 Qu présent 
arrangement s'appliquent par analogie. 

2. Les dispositions relatives à la déclaration d'un accident 4 
travail survenu à un batelier rhénan qui se trouve dans un pays 
contractant autre que -Celui où se trouve linstitution à laquelle il 
est affilié, sont soit celles du pays d'affiliation, soit celles du pays où 
l'accident est survenu. L'instruction de ladite déclaration est effec- 
iuée selon la Kgislation du pays où l'accident est survenu. 

3. La déclaration d'accident du travail est faite en deux exem- 
plaires conformément au modèle établi par le centre administratif, 
L'institution du lieu de séjour qui eeçoit ladite déclaration transmet 
J'un des deux exernplaires à l'institution d'affiliation par l’interme- 
diaire des organismes de liaison. 

a. L'organisme compétent en matière d'assurance maladie-invaif 
dité en Relgique, en vue de l'application des dispositions des paru- 
graphes !, 2 et 3 du présent article, est l'Office régional d’assuran:e 
maladie-invalidité de la province d'Anvers. 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2, 3 et 4 du présent articie 
sont d'application, pour la Belgique, lorsqu'il s’agit d’un accident du 
travail survenu en Beigique à un bate‘ïier rhénan ussujetti à la ég!s- 
lation d’un pays contractant autre que la Belgique. 

6. Par dérogation aux dispositions des paragraphes 1 à 5 ci-dessus, 
fout accident du travail survenu à un batelier rhéran assujetti à ia 
législation belge doit faire l'objet d'une déclaration dans les condi- 
Mons, formes et délai prévus par ladite Kgislation. Une copie de 
celte déclaration qui doit étre élablie par l'employeur ou son pré- 
posé est adressée également à l'institution du lieu de séjour charge 
de servir les prestations en nature, conformément aux paragraphes 
d, 2 et 3 de cet article. Les prestations en espèces sont servies 
directement à l'intéressé par l'employeur ou l'assureur subrogé. 


Article 36. 


4. Dans le cas où l'institution d'affiliation conteste que la légis- 
lation sur les accidents du travail est applicable, elle en’ informe 
mmédiatement l'institution compétente du lieu de séjour qu} «a 
servi les prestations, Les prestalions versées par cette institution 
sont, dans ce cas, considérées comme felevant de l'assurance 
maladie, 

2. Quand intervient la décision définitive à la suite de cette contes- 
tation, l'institution d'affiliation en informe immédiatement l’institu- 
tion du heu de séjour, Celle-ci continue à verser les prestations de 
l'assurance-maladie si la décision rejette Je caractère professionnel 
de l'accident. Dans Je cas contraire, les prestations reçues par lin- 
téressé au titre de l'assurance-maladie entrent en compte dans Îs 
montant de celles auxquelles il peut prétendre au titre d'accident 
du travail. 

3. (i) Par dérogation aux dispositions des paragraphes 1 et 2 
du présent article, lorsqu'il s'agit d'un accident survenu sur le 
territoire d’un pays contractant autre que la Beïgique et que l’em- 
ployeur ou l'assureur subrogé conteste que la Kgistation belge sar 
les accidents du travail est applicable, il en informe immédiatement 
Je Fonds national d'assurance-maladie-invalidité de Belgique ainsi 
que l'organisme de liaison du lieu de séjour lequel prévient immé 
diatement l'institution compétente qui a servi les prestations en 
hature; dans ce cas, celles-ci sont considérées comme relevant de 
J'assurance-maladie. 

( Lorsqu'une décision définitive est intervenue À la suite de 
ectte contestation, l'employeur ou l'assureur subrogé en informe 
immédiatement les organismes cités au premier alinéa du présent 
paragraphe. ° 





(ii) Si la décision rejette le caractère professionnel de l'accident 
l'organisme compétent du lieu de séjour continue À servir les pres! 
talions en nature de l’assurance-mäladie et les prestations en espe. vs 
sont réglées conlormément aux dispositions de l'article 5 du préseit 
arrangement. 

(iv) Si le caractère professionnel de l'accident est admis, les pres. 
tations reçues par intéressé au titre de l’assurance-maladie entrent 
en ligne de compte dans le montant de celles auxquelles il peat 
prétendre au tilre d'accident du travail. 


Article 317. 


1. Les certificats médicaux (initial, de prolongation et final des- 
criptif}) qui seront é:ablis dans le pays contractant où Facecident cu 
travai est survenu sont adressés par l’institulion compétente üu 
lien de séjour à l'organisme de liaison dudit pays qui les transmet 
par l'intermédiaire de l'organisme de liaison. Les honoraires y atl«- 
rents sont payés par l'institution du lieu de séjour selon son tarit 
et à la charge de l'institution d'’afilialion, 

2. L'institution d'affiliation peut, à toùt moment, inviter l'in:ti- 
tution du lieu de séjour, par l'intermédiaire des organismes de 
liaison, à suspendre le payement des prestalions. 

3. L'institution d’afliliation -notifle sa décision portant fixation de 
ia date de guérison de l'intéressé ou de consolidation de sa blessur”, 
par l'intermédiaire des organismes de liaison, à l’institution du lie) 
de séjour, en même temps qu'à l'intéressé, 11 en est de même de 
la décision de l'institution d'afliliation relative à l'attribution d'un3 
rente. 

4. En vue de l'application de la législation belge, lorsqu'il 
s'agit d'un accident survenu à un batelier rhénan dans un pays 
contractant autre que la Belgique, les dispositions suivantes sont 
substitaces aux dispositions des paragraphes 1, 2 el 3 du présent 
article : 

a) Les certificats médicaux (initial — dans la mesure où le certi- 
ficat n’a pas été produit lors de la déclaration dont ji] est fait état 
À l’article 35, paragraphe 6, du présent arrangement — de prolon- 
gation et final descriptif) qui seront établis dans le pays contrac- 
tant où l'accident du travail est survenu, sont adressés par l’ins- 
Utution du lieu de séjour à l'organisme de liaison dudit pays qui 
les transmet, par l'intermédiaire du fonds national d'assurance mala- 
die invalidité de Belgique, à :’employeur où à l'assureur subrozé. 
Les honoraires y afférents sont payés par l'institution du lieu de 
séjour selon son tarif et à la charge de l'employeur ou de l’assu- 
reur subrogé; 

b) L'employeur ou l'assureur sabrogé peut, à tout moment, invi- 
ter l'institution du lieu de séjour, par l’intérmédiaire des organisrnes 
de liaison, à surpendre le payement des prestations en nature; 

c) L'employeur ou l'assureur subrogé notifle sa décision portant 
fixation de la dale de la fin de l'incapacité temporaire totale de 
l'intéressé, par l'intermédiaire des organismes de liaison, à l’insii- 
tution du lieu de séjour, en même temps qu’à l'intéressé. 


Article 33. 


1. Un batelier rhénan ou un eurvivant d’un batelier rhénan rési- 
dant dans l’un des pays contractants, qui sollicite une rente d'acci- 
dent du travail en vertu de la législation d’un autre pays <ontrac- 
tant, adresse sa demande, munie des pièces justificatives nécessaires, 
à l'organisme de jiaison du pays de résidence qui la transmet à l’or- 
ganisme de liaison de l’autre pays contractant; le cas échéant, 
cet organisme la fait parvenir à l'institution compétente dudit pays. 
Les dispositions des paragraphes 3 et 4 de l’article 19 du présent 
arrangement sont applicables par analogie. 

2 La décision de l'institution compétente est directement com- 
muniquée au demandeur; une copie en est adressée à l'organisme 
de liaison du pays de résidence, 

” 3. Pour l'application de la législation belge, il est dérogé aux 
dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article de ja manière 
suivante : 

a) Un batelier rhénan ou un survivant d'un batelier rhénan rési- 
dant dans l’un des pays contractants, qui sollicite une rente d’acci- 
dent du travail en vertu de la législation belge, adresse sa demande, 
munie des pièces justificalives nécessaires, au ministère du travail 
et de la préyoyance sociale, à Bruxelles, qui fournit à l'intéreséé 
tous les renseignements sur la procédure à suivre; 

b) Le ministère du travail et de la prévoyance sociale commu- 
nique immédiatement Je dossier à l'employeur ou à lJ'assureur 
subrogé ; 

€) Les dispositions des paragraphes 3 et 4 de l’article 19 du 
présent arrangement sont applicables par analogie, 


Article 39. 


1. Lorsqu’en verta de la législation belge sur la réparation de 
dommages résultant des accidents du travail, une rente a été 
accordée à un batelier rhénan atteint d'une incapacité. de travail 
d'au moins trente pour cent, ou à un survivant d’un batelier rhénan 
résidant dans un des pays contractants autre que la Belgique, l'in- 
téressé, s'il sollicite une allocation supplémentaire en vertu de la 
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gislation belge qui règle la matière, adresse sa demande à l'orga- 
nisme de liaison du pays de résidence qui la transmet au minis- 
tère du travail et de prévoyance sociale, à Bruxelles; celui-ci la fait 
enir à l'institution compétente. Les dispositions des paragraphes 3 
et 4 dé l'article 19 du présent arrangement sont applicables par 
analogie. 
2 La décision de l'institution compétente est directement commu- 
niquée au demandeur; une copie en gst adressée à l'organisme 
de liaison’ du pays de résidence. 


Article 40. 


En ce qui concerne les bateliers rhénans dont le pays d'affiliation 
est la Suisse, les dispositions sur les accidents du travail sont égale- 
ment applicables en cas d'accidents autres que les accidents du 
travail 


Secniox I. — Contrôle administratif et médical. 


Article #1. 


4. Le contrôle administratif et médical des bénéficiaires qui rési- 
dent sur les territoires de l’un des pays contractants et qui per- 
çoiveñt une prestation due par une institution d'un autre pays 
contractant, est effectué conformément aux règles établies par les 
arrangements administratifs gelatifs aux modalités d'application des 
conventions bilatérales de sécurilé sociale intervenues ou à inter- 
venir entre les deux pays. 

2. En l’absence d’un tel arrangement bilatéral entre deux pays 
contractants, l’article 42 s'applique. 

Article 42, 

4. A la demande de l'institution débitrice de l’un des pays contrac- 
tants, l'organisme de liaison d’un autre pays contractant fait pro- 
céder au contrôle des bénéficiaires des législations d'accidents du 
travail résidant sur son territoire, dans les conditions prévues par 
sa propre législation. 

2, Pour l'application du paragraphe précédent, l'organisme de 
liaison fait procéder par des médecins aux examens médicagx en 
vue d’une revision de la rente d’accident du travail. 

3. Les résultats de ces examens sont communiqués, par l’inter- 
médiaire de l'organisme de liaison du pays de l'institution débi- 
trice, à cette institution, il appartient à celle-ci de prendre ou de 
provoquer la décision. 

4. Les dispositions de J’article 12 du présent arrangement s’appli- 
quent en ce qui concerne les frais de ce contrôle et le rembourse- 
ment de ces frais. 

5. Toute institution débitrice conserve le droit de faire procéder 
à l'examen des intéressés par un médecin de son choix et dans 
les conditions prévues par sa propre législation, 

6. Les paragraphes précédents du présent arlicle sont applicables 
au regard de la législation belge, sous-réserve que les mots: « l’ins- 
ülution débitrice de l’un des pays contractants », soient remplacés 
par les mois: «l'employeur ou l'assureur subrogé ». 


SecrTion II. — Payement des rentes d'accidents du travad. 


Article 43. 


Les payements des rentes d'accidents du travail duee par les ins- 
tilutions d’un pays contractant à des bénéficiaires résidant dans un 
autre pays contractaut sont effectués suivant les modalités prévues 
à l'arücle 32 du présent arrangement. 


Secrion IV. — Service des prestations en nature 
aux bénéljiciaires de rentes d'accidents du travail. 


Article 44, 


En ce qui concerne le service des prestations en nature aux 
fénéficiaires de rentes d'accidents du travail, et aux membres de 
leur famille, les dispositions de l’article 33 du présent arrange- 
ment sont applicables par analogie. 


Secrion V, — Dispositions spéciales concernant les bénéjiciaires 
résidant dans un pays non contractant. 


Article 45- a 


4. Un batelier rhénan, ou un survivant d’un batelier rhénan, qui 
réside dans un pays autre que l’un des pays contractants et qui 
sollicite le bénéfice d’une rente d'accidents du travail en vertu de la 
Kgislation d’un pays contractant, adresse sa demande, munie des 
pièces justificatives nécessaires, à l'organisme de liaison du pays 
contractant où l'accident du travail est survenu. Les dispositions des 
paragraphes 3 et 4 de l’article 19 du présent arrapgement sont appli- 
cables par analogie, 

2. Les dispositions du paragraplie 4 du présent article ne sont 
pas applicables pour la Belgique; le batelier rhénan ou le membre de 
: pe = qui se trouve dans la situation visée au paragraphe précé- 

en sse sa demande au ministère du travail et de la prévoyance 
eociale, à Bruxelles, 





Secrjox VE — Maladies professionnelles, 
Article 46. 
1. Les dispositions des articies précédents du présent chapitre 
sont applicables par analogie aux maladies professionnelles. 
2. Pour l'application de la Kgislation belge, l'organisme compétent 
est le fonds de prévoyance en faveur des victimes des maladies pre: 
fessionnelles. 


TITRE III 
Dispositions diverses. 
Article. 47, 


Les frais relatifs nu payement des pensions et rentes, les fraie 
postaux, les frais bancaires, les frais de change ou autre: 


peuvent 
êire récupérés sur les bénéficiaires par les organismes chargés des 
payements, dans des condilions à fixer d'un cominun accord entre 
lei autorilés compétentes des pays contractants, 
Article 18 
4. Le montant de toute prestation due en application de f'arcord 
et du présent arrangemeni es! arréé dans :a monnaie de . insliiu- 
on débitrice 
2. Les transferts que comporte l'exécution de l'accord et du pré- 
sent arrangement auront lieu conformément aux accords en vigueur 
entre les pays contractants au moment du lrausfert, 
Article 19. 
Toute autorit# compétente ou tout organisme de liaison pent 


demander avis au centre adminisirati® pour l'applicalion de l'accord 
ou du présent arrangement, 


Article 
Le centre administratif peut recommander aux autorités compé 
tentes des pays contractants les Imodificalions du présent arrange- 


ment qui se révéleraient opporlunes ou nécessaires. 
TITRE IV 
Disposition finale. 


Article 51. 

Le présent arrangement entre en vigueur le fer juin 1953. 

Fait à Genève, le 23 mai 1953, en sept exemplaires originaux, en 
français, déposés aux archives de chacune des a1torités compétentes 
des pays contractants, aïnsi qu'aux archives du bureiu international 
du travail et de la commission centrale pour la navigation du Rhin, 
Des traductions officielles en allemand et en néer:andais seront Éla- 
blics, 

J. ECKerr. 

A. DUQUESNE, 

J. DOUBLET. 

A.-C.-M. VAx DE VEN, 
A, SAXRH, 





ANNEXE A 


Définition des ressortissants des pays contractants. 





RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGXER 
On entend par ressortissants allemands les personnes ayant 14 
nationalité allemande et re:evant de l'autorité du gouvernement de 
la république {édéra'e d'Allemagne, ainsi que les autres personnes 
relevant de l'autorité de ce seul gouvernement, ; 
BELGIQUE 
On entend par ressortissants belges toutes les pegsonnes ayant la 
nationalité belge, ainsi que les indigènes du Congo belge et les indi- 
gènes de Ruanda-Urundi. 
Fraxce 
On entend par ressortissants français les personnes de na‘lonalité 
française, les ressortissants de l'Union française, sauf ceux des Elats 
associés, ainsi que les protégés français, 
Pays-Bas 
On entend par ressortissants néerlandais les personnes ayant la 
nationalité néerlandaise, 
Suisse 


On entend. par ressortissants suisses les personnes ayant la natlo- 
halilé suisse, 
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ANNEXE B 





Légisiations et réglementations auxquelles s'applique l'accord. 


RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGSE 


Lois et règlements concernant : 

a) L'assurance maladie (maladie, maternilé, décès), y compris l’assu- 
rance maladie des pensionnés, 

b) L'assurance pensions des ouvriérs. 

c) L'assurance pensions des cmpleyés. 

d) L'ossurance accidents du travail et maladies professionnelles, y 
compris la réparation des aceidenis du travail des détenus. 

€) L'assurance et assistance chômage, 


Basique 
Lois et règlements concernant : 

a) La sécurité sociale des travailleurs (organisation de l'assurance 
obligatoire en cas de maladie ou d'invalidité}. 

b) L'assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré des 
ouvriers. 

c) L'assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré des 
employés. 

d) La séeurité socinls des travailleurs pensions complémentaires 
de vieillesse et survivants). 

€) La réparation des dommages résultant des accidents -du travail, 
y compris les dispositions majorant les indemnités de répara- 
tion des accidents du travail. 

f) La réparation des dommages causés par les maladies profession- 
nelles, y compris l'ociroi d'allocations supplémentaires aux 
bénéficiaires de rentes pour maladies professionnelles, 

2) La sécurilé sociale des travailleurs (organisation du soutien des 
chômeurs). 

h) Les allocations familiales des travailleurs salariés, 


France 


Lois et règlements concernant : 

4) L'organisation de la sécurité sociale, 

b) Le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles (dispositions générales}. 

€) La prévention et la réparation des accidents du travail ei des 
maladies professionnelles. 

d} Les allocations de chômage. 

€) Les prestutions familiales. 


Pays-Bas 
Lois et règlements concernant : 
a) L'assurance, maladie (prestations en espèces et en nature, mater 
nilé). 
b) L'assurance vieillesse, invalidité et décès prématuré, y compris 
les majorations des rentes, 
c) L'assurance accidents du travail et maladies professionnelles, y 
compris la majoration des rentes. 
d) Les allocations de chômage. 
€) Les allocations familiales (travailleurs salariés, bénéliciaires de 
rentes). 
Srisse 


Lois et règlements fédéraux concernant! 
a) L'assurance er cas de maladie. 
b) L'assurance obligatoire en cas d'accidents, 
c) L'assurance tuberculose. 
d) Les allocations de renchérissement aux rentiers de la caisse 
nationale suisse d'assurance en Cas d'accidents, 
€) L'assurance vieillesse et survivants. 





ANNEXE CG 





Liste des organismes de liaison. 
RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 


A. — Maladie, maternité, décès (allotation au décès). — Allgemeine 
Ortskrankenkasse, Duisburg. 

2. — Invalidité, vieillesse, décès (pensions). — Landesversicherungs- 
anstalt Rheinprovinz, Düsseldorf. (Cette institution est égale- 
ment compétente pour la détermination du droit aux pensions 
auxquelles les bateliers rhénans et leurs survivants peuvent 
prétendre selon la législation aMemande et Y'accord.} 

— Accidents du travail et maladies professionnelles. — Binnen- 
£échiffahrts-Berufsgenossenschaîft, Duisburg. 


e 





——_—. 


BBL&IQUE 

1. — Maladie, maternité, décès (allocation au décès), invalidité, pres. 
tations en nature en cas d'accidents du travail, — Fonds natio- 
nal d'assurance maladie-invalidité, Bruxelles, 

2. — Vieillesse, décès (pensions), prestalions en cas de maladies 
professionnelles. — Ministère du travail et de la prévoyance 
sociale, Bruxelles, 

Francs 


1. — Maladie, maternité, décès (allocation au décès), accidents du 
travail et maladies prolessiännelles. — Caisse primaire de la 
batellerie, section rhénane, Strasbourg. 

2. — Invalidilé, vieillesse, décès (pensions), — Caisse régionale de 
sécurité sociale de Strasbourg. 


Pavs-Bss 

1. — Prestations en espèces en cas de maladie, maternité. 
Gemeenschappelijk Administratiekantoor, district Rotterdarn. 

2. — Prestations en nature en cas de maladie et maternité, — 
Algemeen Nederlands Onderling Ziekenfonds (A. N. O. Z), 
Utrecht. + 

3. — Invalidité, vieillesse, décès (pensions), accidents du travail et 
maladies prolessionnelles, — Rijksverzekeringsbank, Amsterdam. 


Suisss 

1. — Maladie, maternité, — Office cantonal d’assurance-maladie de 
Bâle-Ville, Bâle. , 

2. — Accidents professionnels et non professionnels et maladies 
prolessionnelles, — Caisse nationale suisse d'assurance en cas 
d'accidents, Lucerne. 

3. — Invalidité, vieillesse, décès (pensions). — (Caisse suisse de 
compensation, Genève. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


inscriptions sur la liste des laboratoires d'analyses médicales 
enregistrés par le ministère de la santé publique et de fa popu- 
lation. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu ta loi du 18 rmars 1946 portant statut des laboratoires d'ana- 
lyses médicales, notamment l'article 1°; r , 

Vu-le décret du #8 mai 1916 portant règlement d’administration 
publique pour l'application de la loi du 18 mars 1946; 

Vu l'avis du conseil supérieur des laboratoires d'analyses médi- 


cales, 

Arrête : 

Art. 4er. — Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste 
des laboratoires d'analyses médicales enregistrés par le ministère 
de la santé publique et de la population: 

2651 Le laboratoire de l'hôpital d'Amboise, à Amboise (Indre-et- 
Loire). Directeur: M. Riboulleau, pharmarien (activité limi- 
tée à la bactériologie). 

2652 Le laboratoire de la clinique diététique, 8, rue Richerand, à 
Villecresnes (Seine-et-Oise). Directeur: M. Bertrand, docteur 
en médecine (activité réservée aux malades hospitalisés). 

2653 Le laboratoire du sanatorium de postcure, à Cowbert (Seine- 
et-Marne). Directeur: M. Delwal, docteur en médecine. 

2654 Le laboratoire de M. Sambat (bénéficiaire de l'article 5}, 43, rue 
Etienne-Marcel, à Pantin (Seine). 

2655 Le laboralteire Martinet, 98, rue de Paris, à Charenton (Seine). 
Directeur: M. Drogoz, docteur en médecine, 

2656 Le laboratoire de M. Diôt, pharmacien, 25, rue Gaïtand, à Ch4 
teauLandon (Seine-et-Marne). 

2657 Le laboratoire de M. Kah, pharmacien, 27, place de la Réu- 
nion, à Mulheuse (Haut-Rhin). 

2658 Le laboratoire de Mile Raynaut, doctewr en médecine, 57, bou- 
levard Longehamp, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

26% Le laboratoire des houillères de Petite-Rosselle, à Petite-Ros 
selle (Moselle). Directeur: M. Niveau, docteur en médecine 
(examens réservés au personnel des houillères). 

2600 Le laboratoire de Mme Roussel, docteur en médècine, 26, ave- 
_… de Lowendal, à Paris (Seine) (activité limitée à la cyto- 

gie). 

2664 Le laboratoire de Mme Bruneau, docteur en médecine, 29, rue 
de la FontaineBlanche, à Savigny-sur-Orge (Selue-et-Üise). 

2662 Le laboratoire de Mile Creuzot, pharmacien, 43, rune Jean-Jau- 
rès, à Saint-Cyrl'Ecole (Sermeel-Oise). 

2663 Le laboratoire de M. Foufcade, pharmacien, 2%, rue des Pyré: 
nées. à Tarbes (Hautes-Pyrénées), 
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Art. © — L'article 7 de l'arrêté du 27 décembre 1951 est modifs 

ainsi qu'il suit: 

55 Le laboratoire Dumas, 19, rue des Bois, à Fontaireblean (Seine 
et-Marne). Directeur: * Mme Dumas, pharmacien. Directeur 
adjoint: M. Champavier, docteur en médecine. 

Art. à — | Hohcas 1e de l'arrêlé du 27 mars 1953 est modifié 

ainsi qu'il suit 

260% Le laboratoire de M. Schohn, pharmacien, 
à Forbach (Moselle). 

Art, & — L'article 1° de J’arrêté du 11 juillet 1951 est modifs 

ainsi qu'il suit: 

2% Le laboratoire de Mme Vion, pharmacien, 25, boulevard Jac- 
quard, à Calais (Pas-de-Calais). e 

Art, 5. — L'article 1 de l'arrêté du 6 juillet 1947 

ainsi qu'il suit: 

332 1e laboratoire de M. Gui! lou, pharmacien, 
Foch, à Meulan (Seine-et-Oise}, 

art. 6. — L'article 1er de l'arrêté du 26 janvier 1948 est modifié 

sinsi qu'il suit: 

616 Le laboratoire de Mme Vaysse, pharmacien, 8, rue des Ponts, 
à Châlillon-sur-Seine (Côte-d'Or). 

Art. 7. — L'article 1er de l'arrêté du 2 

ainsi qu'A suil: 

4367 Le laboratoire de M. Gobinet, 
Jaurès, à Rethel (Ardennes). 

art. 8. — L'article 4 de l'arrêlé du 2 février 1933 est modifié 
ainsi qu'il sui: 

4300 Le laboratoire de M. Hirschmann, docteur en médecine, 41, bou- 
levard de Magenta, à Paris (Seine). 

Art 9. — L'article 47 de l'arrêté du 2% juin 1953 est complété 
ainsi qu'il suit: 

2472 Le laboratoïre d'analyses médicales et biologiques, 88, boule- 
vard Raspail, à Paris (Seine). Directeur: M, Lefèvre, docteur 
en médecine. 

Art. 40: =— L'article 13 de l'arrêté du 2 juin 1953 est complété 

ainsi qu’il suit: 

536 La laboratoire de MM. Tercinet et Roulier {P'erre), pharmaciens. 
Directeur: M. Tercinet, codirecteur, M. Roulier (Pierre), à 
Chambéry Cave. 

Art. 11. — L'article 

ainsi qu'il suit: 

4615 Le laboratoire du centre d'hygiène sociale de la Société nat'o- 
nale ds chemins de fer français, à Béziers (Hérault). Direc- 
teur: M. Delmas, docteur en médecine (activité réservée au 
personnel de la Société nationale des chemins de {er frànçais). 

Art. 42 — L'article 17 de l'arrêté du %4 avril 1949 est modifié 

ainsi qu'il suit 

4653 Le laboratoire de M. Jacob, pharmacien, 23, rue Nationale, à 
Ernée (Mayenne). 

Art. 13. — L'arlicle fr de J’arrêté du 41 juillet 1951 est modifié 

ainsi qu'il suit: 

2280 Le laboratoire Martinet et Deveze. Directeur: M. Martinet, dac- 
tour en médecine, 6, parc de Montretout, à Saint-Cloud {Seine- 
et-Oise). 

Art. 4%. — L'arttele 1e de l'arrêté du 8 juillet 1947 est modifié 

ainsi qu'it suit: 

246 Le laboratoire de Mme Messager, pharmacien, 5, avenue du 
1i-Novembre, à Saint-Maur :Seiné). 

Art. 15. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 

chargé de dcasyanpe, du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 22 juillet 1953. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôpilaux, 
BOIDÉ. 


129, rue Nationale, 


est modifié 


58, rue du Maréchal 


décembre 1949 est modifié 


pharmacien, 2, avenue Jean- 


5 de l'arrêté du 29 juin 1953 est compté 
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Nomination des membres de ‘la section du comité médical supérieur 
chargée des questions concernant la poliomyélite. 


arectifcatit au Journal officiel du 2% juillet 4953 : page 6441, 
% colonne, articlé 1er, 6 et 7e ligne, au lieu de: «M. le docteur 
Trieffry, professeur à la acuité de y er de Paris», lire: « M. le 
docteur Thieffry, prolesseur agrégé à lacullé de médecine de 
Paris, médecin des hôpitaux ». 


eee 





Directions départementales de la population et de l'entr’aide sociale. 


Par arrété en gr du 2 Pre 1953, M. Perrin (Marceau), rédac- 

teur principal de 1® classe à la direction départementale de la 
putin et de l'ent r'aide sociale du Loiret, est admis à faire 
ir ses droits à la retraite à rompter du 1®* août 1953. 


—+e—e 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées, 


Par arrêté du 21 mai 1953, ont éé n més commis administratifs 
Slagiaires dans les services extérieur > la guerrt tendance », 
en exécution de la loi du 3% octobre 46 et du decret du 10 jui!le 
19:17 sur es emplois réserves : 

M. Metche (André) à Pau 

M. Neyret 


(Basses-Pyrénées), 


(François) à Lyon {[Rhône). 


Par arrété en date du 21 mai 193, M. Pardon (Rer ar) 
nommé secréiaire admimstratuf slagiaire dans les services ex 
de la guerre (éludes et fabrications d'armement) da 

lement de Seineæt-Oise, en exécution de 1 loi du % 

du décret du 10 juillet 1947 sur les empl ! 


Par arrêté du 21 mai 1953, ont 64 nommées commis admin'stralife 
stagiaires dans les services extérieurs le la guerre (intendancer en 
exécution de Ja loi du 26 oclobre 1946 el du décret du 19 juillet 
1937 sur les emplois réservés: 

Mme veuve Teuima Alive), à Paris {Seine}, 

Mme veuve Amlona (Marie), à Paris 
Alfred), à Paris (Seine), 


a —— 


{seine}, 
M. Bellande 


Par arrêté du 20 juin 1953, ont ét£ nommés commis administrat'?fs 
stagiaires dans les servires extérieurs de la guerre, en exécution 
de la loi du 26 octobre 196 et du décret du 10 juillet 1917 sur les 
emplois réservés: 


Dans les services extérieurs de l'intendance. 
M. Martelli (Pierre), à Bastia Corse). 
M. R'elland (Robert), à Pau (Basses-Prrénées). 
Dans les services extérieurs du matériel. 


Mme veuve Capdeville {Henriette}, à Toulouse (Haute-Garonne. 


Par arrêté du 2 juillet 1953, ont été nommés commis administratifs 
stagiaires dans les services extérieurs de la guerre, en exécution 
de la loi du 26 octobre 1946 et du décret du 10 juillet 1917 sur les 
emplois réservés: 


Dans les services extérieurs de l'intendance. 
M. Grenier (Jean), # Rabat {Maroc). 
M. Greninger (Jacques), à Versailles (Seine-et-Oise). 
Dans les services extérieurs du matériel. 


M. Delaye (Jean), à Nice (Alpes-Maritimes), 


Par arrêté en date du 11 jullet 1953, la nomination de MM. Mat 
teazi {Antoine} et Ducrot (Joseph) à l'emploi de casernier du génie 
dans les services extérieurs de la guerre à Alger (Alger) et Auxonne 
{Côte-d'Or}, prononcée par arrêté en date du % septembre 492, 
inséré ‘au Journai officiel du 24 octobre 1952, est annuke. 


+ © +- 





Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Par arrêté du 17 juillet 1953, M. Piquet (René), chef du dépôt 
mortuaire à Limoges, inserit sous le n° D. 2 sur la lislte des can- 
didats classés en vue d'une nomination aux emplois réservés (ser- 
vices extérieurs}, est nommé commis glagiaire (indice 130) à comp- 
ter du 1% aoûl 1953 et aflecté au service inlerdépartemental de 
Limoges. 
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SUSPENSIONS TEMPORAIRES 
DE FONCTIONS 





Ministère de la justice, 





D'un jogement rendu le 21 juiliet 1953 par le tribunal de première 
Instance de Laval, statuant en matière disciplinaire, il appert que 
M: Roquet, notaire, 41, rue Souchu-Servinière, à Laval (Mayenne), 
a élé condamné à la peine de deux mois de suspension. 





D'un jugement contradictoire rendu le 24 juin 1953 à la requête 
du procureur de la République par le tribunal civil de Saint-Marcellin, 
staluant en anatière disciplinaire, il appert que Me Cheveaux (André), 
huissier du tribunal de Saint Marcellin, en résidence à Tullins (Isère), 
a été frappé d'une peine de suspension pendant une durée de 
six mois. 





D'un jugement contradictoire rendu le 24 juin 1953 à la requête 
du procureur de la République par le tribunal civil de Saint-Marcellin 
statuant en matière disciplinaire, fl appert que Me Heraud (Fer- 
nand), huissier du tribunal de Saint-Marcellin, en résidence à Saint- 
Etienne-de-Saint-Geoirs (lsère), a été frappé d'une peine de suspen- 
sion pendant une durée de trois mois. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Anés 1953 





Ordre du jour du lundi 12 octobre 1953. 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


ft. — Nomination, par suile de vacance, d'un membre de commis- 
sion. 


2. — Vote du projet de loi (ne 60%} autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention internationale du travail ne 101 
concernant les congés payés dans l’agriculture, adoptée par la 
Conférence internationale du travail dans sa %* session, tenue à 
Genève en juin 1952 (Ne 6550. — M, Boscary-Monsservin, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


#. — Fixation de l'ordre du jour. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1903 





Ordre du jour du lundi 12 octobre 1953, 


A seize houres. — SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


1. — M. Ferrant signale à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que de nombreux cuitivateurs du département 
de l'Indre sont convoqués pour accomglir une période militaire du 
%5 juillet au 15 acût 1953; qu'il apparaît, pour le moins, regrettable 
de convoquer des réservistes agricoles pendant la période des plus 
grands travaux de l'année; et lai demande: 1° les raisons pour 
lesquelles ces réservistes ont été convoqués à cette époque; 2° les 
dispositions qu’il entend prendre pour ne point priver les cultiva- 
teurs d'une main-d'œuvre nécessaire pendant la période de la 
moisson et des gros travaux agricoles. (N° 391.) 


IL _— M. Rotinat demande au secrétaire d'Etat à la défense 
nationale et aux forces armées (guerre) pourquoi, contrairement aux 
instructions données aux comimandants de région, Ja date de 
convocation des réservistes a été fixée sans tenir compte de l'avis 
des prélets, notamment dans la # région militaire où les réservistes 
pont convoqués en pleine période de moisson. (N° 395.) 
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pr — — ee ones roms F3 ministre des affaires 
ngères n pas ispensa "éviter l'erreur cormnr. 
lors des iations relatives au projet de Communauté —. 
péenne de ense, c'est-à dire de ne prendre aucun engager! 
de quelque nature qu'il soit, de n'approuver aucun texte, fût, :: 


avant- pre de ne définir aucun principe touchant à la corn Re 
nauté tique avant une discussion approfondie devant le Par. 
ment. (Ne 3y2.) 


IV. — M. Bertaud demande à M. le président du consefl à que!» 
conditions a été réalisée, au profit de la radiodiffusion fran: 
dépendant du ministère de l'information, l'acquisition de ter: 
situés à Issy-les-Moulineaux et destinés, dans l'esprit du co: 


munies de cette commune, à recevoir des immeubles d'habita,.n. 
- . LA 


V. — M. Durand-Réville signale à M. le secrétaire d'Etat sx 
oflaires économiques la situation-difficile que connaissent, en 1:40. 
chine, les exportateurs français qui, ne jouissant plus, depuis 4: 
les Elals assocjés bénéficient d’un régime d’autonomie, d'aucine 
garantie au cas où leurs fournitures demeureraient impayées, !:.. 
tent à passer des contrats avec les administrations publiques ( 
avec leurs clients ressortissants des Etats associés et sont ai: 
progressivement supplantés sur le marché indochinois par le 
concurrents étrangers qui eux, bénéficient de la garantie de |: 
gouvernements; il lui demande de lui indiquer les dispositions qi 
compte prendre pour mettre fin à cette situation, 
nature à compromettre les positions économiques de la France en 
Extrême-Orient, et de bien vouloir, notamment, faire étudier pr 
ses services la possibilité d'étendre aux opérations d'exportation sur 
les Etats associés d'Indochine le système de l’assurance-crédit arg li. 
cable aux exportations à destination de l'étranger et qui a 614 
réorganisé par la loi du 2 décembre 1945 (art. 17), le décret du 
4er juin 1946 créant la « Compagnie française d'assurance pour !e 
commerce extérieur », la loi du 5 juillet 1919 instituant la « Cornrmis- 
sion des garanlies et du crédit du commerce extérieur » et le décret 
du 4 août 1949 précisant la compétence el la composition de ce'te 
commission, (N° 396.) ; 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (diraction de La documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8), 
a fait paraître dans la semaine du 20 juillet au 25 juillet 1952: 


I. — Notes et études documentaires. 


Nc-1760. — Le Togo sous tulelle britannique.......,....... PF. 
Ne 1762. — Les échanges commerciaux entre l'Amérique 
latine et l'Europe (d'après les, études écono- 
miques de l'O. N. U.): I. Evolution et situa- 
tion actuelle des échanges........ sssssecossuse 0 F, 
Ne 1763. — II, Les principaux produits échangés. ..s..ssssss.s 70 F. 


Abonnement aux « Notes et études documentaires =: six mois, 4.00 
francs; un an, 7.500 F. 


II. — Articles et documents. 


No2703. — Tchécoslovaquie (Les mañiifestations à Pilsen et à Ostrari. 
— Les livraisons tchécoslovaques à l’U. R. S, S.). 20 F, 


Ne 2704. — Europe (Le Danemark £#t le p... Atlantique — 
Navigation danubienne et droits des riverains). 


Ne 2705, — Italie (Première séance de la Chambre. — La crise 
gouvernementa®e, — La composition du nou- 
Véau Parlement)...........s.sssessosessessssssse 


Ne 2706. — Europe orientale (L'eflervescence dans la zone 
soviétique d'Allemagne. — Les suites du 17 juin). 


No 2707, — Etats-Unis (L'atome au service de l'industrie, — 
Les Etats-Unis ‘et l'O. N. U.)..s.s..scooosssscsosss 20 F. 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.000 F; un 
an, 3.800 F, 


20 F. 


20 F. 


20 F, 


III. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


N: 900 du % juillet 1953 présente, notamment: Les échanges F:'- 
Ouest, — Le marché du blé. — L'essor économique des démo" 
ties Le pes — La situation économique et financière d'Isra!. 

Le num esocee F. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 14.000 F; un 
an, 1.800 F, 
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- IV. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de Ja statistique 
5 et des études économiques.) 

No 213 du 25 juillet 1953, donne, notamment: 

40 En variétés statistiques: Les prix de gros de certains pro- 
duits du Royaume-Uni; 

% -Dans les. statistiques hebdomadaires: Les eours internatio- 
nauüx, les indices de pe de gros et les indices boursiers dans le 
monde, pour la période du 2 au 23 juillet 1953. 

Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 

.200 F. 

Le « Bulletin hebdomaduire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 

V. — Cahiers français d'information. 

Ne 9% du 45 juillet 1953 présente, notemment: La situation du 
marché de l'emploi. — Les matières Er — Enlretiens litté- 
raires franco-beiges. — A propos du tour de France. 

[VU 331 PPPTEEILITILLELELI TELE ETES EE EE EEE EEE EEE EEEEEEEEEEEE 10 F. 

Abonnement aux « Cahjers français d’information »: six mois, 500 F; 
un an, 900 PF. 


’ 


VI. — Revue du ministère de l’agriculture. 


Ne 81 de juillet 1953 présente, notamment: Réalisations récentes de 
la France et de l’Union française dans le domairfe des questions 
agraires, — Rôle du bureau centralisateur des investissements du 


service d'études et de documentation. — Plan d'investissements 
agricoles. — Statistique agricole annuelle (1952). — Chronique des 
prix. — Activité législative et réglementaire. — Bibliographie. 

Le NUMÉTO. ....sosssossoose e Sin rip tersotsasmes 150 F, 


Abonnement à la « Revue du ministère de l’agriculture »: un an, 
4.500 


VII — Chroniques étrangères. 
N> 146. — Italie (Le problème électoral. — Les scrutins du 7 juin. 
— La démission du cabinet de Gasperi)...... mn F. 


Abonnement à chaëune des six chroniques étrangères: six mois, 
2 000 F; un an, 3.800 F, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
menlation, 16, rue Lord-Byrun, Paris (8°), 

Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8e} (C. C. P. Paris 9060-%). 


++ 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’industrie et du commerce. 





Avis aux importateurs de chaussures originaires 
et en provenance d'Espagne. 


Les importateurs sont informés que la deuxième moiti du contin- 
gent inscrit à l’accord commercial franco-éspagnol du ?4 novembre 
1952 sous le poste 62: Chaussures (numéros de tarif: 1113 et 1145) est 
euverte à l'importation. 

Les demandes de licences d'importation devront être parvenues à 
l'office des changes (% sous-direchon}, 8, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (%), au plus tard le vingtième jour à midi suivant celui de 
l'insertion du présent avis au Journal officiel. 


A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
lané de la part des services techniques compétents, 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’agriculture. 





Avis aux importateurs d'abats congelés originaires 
et en provenance d'Uruguay, 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition d'un 
contingent d'importation d'abats congelés originaires et en prove- 
nance d'Uruguay (poste 53-7 du plan d'achats 1953). 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
43 juillet 1949, les demandes de licences d'importation pourront 
êlre déposées à l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de Ja 
Tour-des-Dames, Paris (%}, à partir du fuilième jour suivant la date 
d'insertion du présent avis au Journal officiel; elles seront examinées 
au fur et à mesure de leur présentation. 


-$ & à 








Ministère de l'agriculture. 





Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'école nationale des industries agricoles. 


Le concours sur titres et sur épreuves annoncé au Journal of!t- 
ciel du 24 umai 1953 (p. 4772), en vue du recrutement d'un chef 
ée travaux de sucrerie à l’école nationale des industries agricoles 
S ouvrira le 10 septembre 1953 à l'institut national agronomique. 

Les emandes d'inscription audit roncours devront parvenir le 
30 août 1953 au plus tard au ministère de l'agriculture (service 
de l’enseignement, 4 bureau), 78, rue de Varenne, 





Avis aux acheteurs de céréales secondaires. 


Rectificatif à l'avis paru au Journal officiel du 23 juillet 195% 
4 paragraphe, o ligne, au lieu de: « récolte 1953 », lire: « récoito 
Jr, De 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
de Joigny (Yonne). 


Est déclaré varant le poste de directeur de l'hôpital-ho: 
Joigny (Yonne), établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonciions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics, établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
1913. 

Les candidats devront adresser leur dernande, dans le délai d'un 
mois à comp'er de la publication du présent avis, au directeur dépar- 
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temental de la populalion et de l'entraide sociale de l'Yonne, 11, rue 

du 4-Seplembre, à Auxerre, 
Paris — imprimerie des Journaux otficieie, 91. qua Voltaire 
Le Préfet, Directeur des Journaux officrels, 
Jesn REYMOXD 
VERSEMENT  TÉLÊÉGRAPMQUE 

Derniere Cours timites | Cours extrêmes 

coure ati cotés 

colée Paye. Devise. | Parité ge + à la bourse 

pes par la auque du 
Bourse de France 2% juillet 1953. 
349 0X | Etate-Unis ....! 1 $ USA | 2850 . 441 ....« | 31005 .... . 
352 70 | Canada 1 $ Can cms. Dossoces 0 0e 353 10 .... 

163 70 | Côte Fse Somalis | 400 F Djib] 4164 0727! .... .. .... .. , .…. 
8323 .. | Allemagne occ.. | 100 D Mk! 8343 33 2271 .. R306 .. | R321.. <u20 
605 10 lelgique ...... 100 F b 700 .. 60175 70523 O1 00 6m 49 
5032 .. | Davemark +] 1000. d | 506722 |56029 25 5105 25 | susz ve 
973 35 | Grande-Bretagne | 4 hiv. st 00 .. 2265 7% 073169 973 5% 
9200 .. | Paye-Bas ...... 100 0 U21002 914160 9279-40! O201 .. 9200 .. 
OT. FORD ose 100 cs 6765 62% | 6715 6165! 6715. . 
7091 .… | Suisse ........ . 100 ! « SUUS 9 7944 .. RO64 . nl 7v9a .… 
1003 50 | Egyple ....... 11 Liv, ég | 1005 04 007 .. 1013 DS 5: 0 

56 45 | Halle 0.0. 100 tire 56 022 55 60 bü 45 D0 45 ...... 
4M0 .. | Mexique ...,...} #00 pos | 4057907 |4025.. 4090 .,] 4060.. ...,. 
4015 .. | Norvège ....... | 100€ a 1900 #60 .. «4 Vi RS 
1218 .. } Portugal ..... » | 100ese | 121759 1208 25 12m! 121810 .....… 
4207 50 | Tchécoslovaquie 100 kes ss61 41 4821 50 489750! 420750 .... 
117 60 | Yougoslavie ...{ 4100 din 116 666 1150 11760 PO 5. 9 

Autriche ...... {| 100 sch | 1346 45 | 1335..2 1355 ..@ 

BG Minas Gino eviatsoneesocsestse « OF C F. A... 2006 
ME Pistes stone dsses 109 à C F. P....... 55 
Êtale associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam..... 400 piastres........... 1000 
Comptoirs français dane l'Inde.............,......,., 100 roupies 1 P...... 7350 





(4) Course de référence défini par l'avis n° 424 de l'office des changes. 
œ Coure de reprise et de cession des chèques aux voyageurs, 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 


VERRÉERIES À BOUTEILLES DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 192.000.000 DE FRANCS 
Sièck SOCIAL: 4, RUE CAMBACÉRÈS, PARIS 
Registre du commerce: Seine 72766. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944. 


Usant de la fac ulté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a rachelé en Bourse les 150 obligations dont l'amortissement 
était prévu pour le ter août 15. 

En cons‘quence, il n'a pas élé eflectué de tirage au sort. 

Il ne reste de d'obligations à rembourser sur tirages antérieurs. 


— — 





pu _ er 
=—— EE ——— 


Société Marocaine de Distribution d'Eau, de Gaz et d'Electricité 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000.000 DE FRANCS 

15, RUE CORTAMBERT, À PARIS 

: Seine n° 53843. 





Sièoe SOCIAT. : 
Registre du commerce 





Obligations 6 1/2 0/0 1950 de 10.000 F nominal, 


Echéance du 1 séptembre 1963, 





Troisième tirage effectué le 3 juillet 1953 pour amortissement 
de 164 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 

«) En caractères gras, les numéros extrêmes de la série sortie au 
Dee tirage ; 

b) La série sortie au premier tirage et non encore. totalement 
remboursée. La série sorlie au deuxième tirage a été entièrement 
présentée au rernbourserment ; 

c) Les numéros frappés d'opposition à la date du troisième tirage. 





ANNÉE 
de remboursement. 


NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE 
sortie au tirage. 





4.151 à 4. 
18.130 À 18. 
22.073 à 22.257 





Société Marocaine de Distribution d'Eau, de Gaz et d'Electricité 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE CORTAMBERT, A PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 53843, 





Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 10.000 F nominal. 


a 


Echéhnce du 15 septembre 1953. 





Deuxième tirage effectué le 3 juillet 1953 pour amortissement 
de 833 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, les numéros extrêmes de la série sortie au 
deuxième tirage ; 
b) La série sortie au tirage antérieur et non encore totalement 
remboursée. 
nn titre n'élait frappé d'opposition à la date du deuxième 
irage 





ANNÉE 
de remboursement. 


NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE 
éortie au tirage, 





10.135 à 11.030 1953 
13.317 à 14.152 49%2 





Numéro du coupon devant étre attaché au titre. 


1952 (4er trego remboursement 15 septembre 1952, coupon n° ?, 
15 septembre 1953, 

1953 (2e tirage), remboursement 145 septembre 1953, coupon n° 3, 
15 septembre 1954. 





Les obligations désignées par le sort sont remboursables à la 
Banque àe Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2) et aux 
sièges, succursales ou agences: 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°): 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou:2- 

vard des Italiens, Paris (9e); 

De la BInque nationale pour le commerce et l'industrie (Afrique), 


Alge 
pu, Créaut ! foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
aris (4er 
Du Crédit industriel ct commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (); 
De la Société marseillaise de crédit industriel et commercial gt de 
dépôts, 4, rue Auber, Paris (9e). 








Numéro du coupon devant étre attaché au titre. 


4951 {ter tirage). remboursement fer septembre 1951, coupon ne 2, 
de seplembre 1952 

4953 (3e tirage), remboursement 4° septembre 1953, coupon n° 4, 
&e septembre 1954. 

gum 

Les obligations désignées par le sort sont remboursables À Ja 
Banque ae Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (2°) et aux 
sièges, succur$ales ou agences: 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2); 

De la Banque nationale pour lc commerce et l'industrie, 16, boule- 

vard des Italiens, Paris (®); 
pe, E pages nationale pour le commerce et l'industrie (Afrique), 


*.. € ré fait foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Paris !ter); 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9); 

De la Société marseillaise de crét lit industriel et commercial et de 
dépôts, 4, rue Auber, Paris (9°). 








DENAIN —- ANZIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.936.700.000 F 
Siècr SOCIAL: 12, RUE D'ATHÈNES, PARIS (9) 
Registre du commerce: Seine ne 76475, 





Obligations 5 0/0 de 10.000 F (émission 4947), 


Sixième amortissement du 16 août 1953. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, !a 
société a racheté sur le marché la D d'obligations prévue pour 
l'amortissement du 16 août 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant été effectués rachats, 
n'existe pas de titres amortis antérieurement restant à rembours L 








2 ra IE 


—— 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS . 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HIoxOnÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 Q 0 1929 
DE LA 
Société du gaz et de l'électricité de Marteille. 


———— 


LISTE NUMERIQUE 


Tirage du 7 juillet 1953. 


4° Des 290 obligations amorlies au tirage et remboursables à part'r 
æ À or 1953, avec le coupon du 17 mars 1954 attache, 
1. ; 
20 Des obligations amorties aux tirages antérieurs à 1953 et non 
encore remboursées. 





Nora. — Les nombres placés dans la colonne en regard des 
numéros d'obligations indiquent l'année d'échéance du zcmbour- 
sement. 

NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNÈES NUMEROS*| ANNPES 

des de rembour- des de rembour- des de rembour- 
titres. sement. litres. sement, litres. sement. 
PRE 
51 52 1.535 54, 2.638 52 
23 53 1.515 53 2.669 52 
66 91 1.547 52 2,666 5 
71 03 1.560 52 2.693 53 
9 52 1.564 03 2.718 22 
400 53 1.571 ol 2.783 51 
412 52 1.572 n) 2.816 52 
1% 53 1.599 53 2.832 52 
203 5) 1.629 HI 2.833 EX 
227 53 4.652 53 2.819 52 
247 o1 1.166 52 2.%0 53 
20 92 1.692 52 2.90% 53 
251 52 1.712 53 2,933 50 
258 53 1.715 53 2.956 n1 
263 50 1.719 50 2.947 50 
288 53 4.746 52 2,951 53 
917 50 1.750 50 2.952 53 
237 52 1.763 5 2.060 47 
391 53 1.769 51 2.963 52 
415 51 1.794 50 2.96 52 
437 53 1.814 53 2.979 53 
464 . 53 1.835 2 3.033 53 
482 50 1.898 52 3.044 52 
505 53 1.909 20 3.067 50 
917 53 1.932 52 3.083 Be 
525 51 1.948 53 3.093 53 
534 52 1.967 51 3.114 52 
77 53 1.972 52 3.116 - 5) 
607 © 1.973 53 3.149 50 
621 50 1.997 °3 3.155 53 
630 53 2.023 93 3.168 51 
AR 52 2.040 53 3.189 53 
671 52 2.045 52 3.190 53 
761 53 2.069 53 3.235 51 
72 50 2.071 53 3.210 51 
780 44 2.091 53 3.261 50 
783 52 2.092 22 3.280 47 
790 53 2.119 o1 3.308 52 
79 53 2.143 53 3.333 53 
803 51 2.144 22 3.313 5) 
814 52 2.164 51 3.319 50 
854 52 2.181 30 3.350 52 
902 53 2.182 52 3.390 51 
912 51 2.192 53 3.445 52 
921 53 2.221 53 3.166 50 
929 52 2.227 3 3.561 03 
77 51 2.244 52 3.569 51 

1.018 HS 2.280 51 3.599 53 

4.117 53 2.35 03 3.656 53 

1.120 53 , 2.331 51 3.702 52 

1.138 51 2.338 22 3.713 51 

4.164 51 2.350 52 3.726 53 

1.187 53 2.369 03 3.730 53 

1.200 53 2.335 53 3.731 52 

41.203 52 2.397 50 3.774 53 

1.209 51 2.407 53 3.789 53 

4.255 52 2.432 2 3.892 53 

1.273 50 2.435 53 3.94 53 

1.274 53 2.169 52 3.964 53 

1.285 53 2.471 53 3.9 58 ” 

1.30 52 2.54 53 3.990 53 

1.322 53 2.513 52 4.026 53 

1.417 6 2.516 50 4.071 à 

4.424 53 2.528 53 4.081 51 

1.454 53 2.509 53 4.087 51 

1.163 53 2.616 53 4.#19 53 

1.503 53 2.622 50 4.133 51 

1.523 53 2.629 o3 4.111 vJ 



























































NUMEROS ANNEES NUMEROS ANNFES NUMEROS. ANNÉES 
des de rembour de de rembour des de rymbour- 
litres. sement titres se vent litres sement 
“és. À mt 

1.158 53 6.158 53 7.813 13 
4.172 52 6.170 2 7.820 02 
4.14 ot 6.1/4 53 7.N31 02 
4.194 53 6.181 u2 7.833 4) 
4.19% 53 6.194 53 7.815 02 
4.1" 3 opp 6,22» S2 7.K19 UN à 
5.20% 4: 6.247 47 7.870 53 
4.215 03 OPP 6.233 h1 7.8» 3 
4.218 53 6.257 D? 7.887 D 
4.226 92 6.2 h9 7.41S 53 
1.223 53 6.29: 02 7.947 3 
4.263 22 6.316 of 7.953 52 
4.337 53 6.321 in) 7.976 AN | 
h.3%) 02 6.322 52 7.280 Ha | 
1.363 ot 6.324 ol 7.995 2 
4.375 b1 6.367 13 8.01) KE) 
4.391 23 6.378 53 8.061 3 
4,422 3 6.12% o3 N,00:3 b2 
4.176 ot 6.514 92 8.070 3 
4.192 02 6.16 53 8.0 53 
4.514 02 6.183 02 8.10 1) 
4.532 4 6.520 53 8.207 53 
4.54% 53 6.524 HN 8.226 ol 
4.558 52 6.530 53 8.229 46 
4.606 53 6.531 ol 8.234 03 
4.083 03 6.97 23 8.2:2 [3 
4.723 53 6.607 50 8.277 02 
4.742 50 6.610 53 8.202 53 
4.743 2 6.650 46 S.215 22 
4.770 4 | 6.652 h2 8.3) HN 
4.777 03 6.661 02 8.3 53 
4.801 o1 6.711 x) 8, 44S o1 
4.su2 pl 6.782 HN | 8.361 3 
4.803 03 6.N04 02 8.372 HA | 
4.811 52 6.*16 2 S.429 52 
4.823 53 6.827 53 8.413 03 
4.876 53 6.545 22 8.114 23 
4.890 23 6.59 03 8.419 92 
1.94% 53 6.862 jt 8.470 02 
4.945 45 6.879 53 8.915 02 
4.967 52 6.803 4) $.020 03 
4.93 53 6.897 PT) 8.527 2 
5.032 52 6.593 53 8.916 u2 
5.039 52 6.906 52 5.3.4) 53 
5.051 51 6.1 53 8.612 21) 
5.053 50 6.912 50 8.639 1 
5.06 53 6.15 52 8.62 _ 
5.075 53 6.918 52 8.121 V4 
5.125 52 6.974 53 8.728 02 
5.156 p1 6.989 53 8.129 2 
5.165 51 6.900 50 8. 76 0) 
5.169 53 6.992 52 8.66 3 
ET 52 6.99% 53 8.710 92 
p.193 53 7.008 53 8.7 12 53 
5.272 50 7.014 52 d'u “4 
0.26 m1 7.045 5)  - - 
5.303 52 7.063 52 4 s1 
5.324 53 7.088 62 pe _ 
5.35% 90 7.092 53 8 F4 
5.33! 93 7.0) 52 & 917 53 
5.964 43 7.109 52 8 192 ,2 
5.430 53 7.114 52 ao ri 
5.456 52 71.175 2 8999 53 
5.461 "#) 7.176 53 8 937 53 
5.504 53 7.182 53 8 064 53 
5.523 53 7.19% 03 8 094 51 
5.518 92 7.203 Ha 0 01 53 
5.570 53 7.221 13 9 067 "1 
0.974 HN] 7.215 45 9.074 52 
5.595 51 7.261 53 Q (no 0 
5.508 53 7.270 51 0 103 n° 
5.664 51 7.20 52 9132 72 
5.722 50 7.294 5%) 9.13% 52 
5.753 53 7.296 53 9 1x0 er 
5.754 46 7.382 53 9 204 53 
5.774 52 7.400 53 9 24 + 
5.804 52 7.424 52 9 242 51 
5.845 5? 7.426 51 9.247 52 
5.872 52 7.473 52 9.32 53 
5.841 03 7.498 HN] 9.332 45 
5.899 HN 1.508 HS] 9.319 53 
».n3 52 7.512 o1 9.405 53 
3.918 si 1.549 92 9.410 53 
5.934 02 7.561 53 9.497 5% 
5.952 03 7.592 51 9.5?0 52 
5.953 o1 7.596 52 9.53% 53 
5.970 4) 7.628 o1 9.519 4) 
6.036 00 7.643 Le 9.550 14) 
6.043 03 7.712 53 9.59 51 
6.065 52 1.730 52 9.50 51 
6.098 53 7.74% 45 9.574 53 
6.110 03 7.745 51 9.55 53 
6.154 o1 7.766 52 9.605 43 
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NUMEROS | ANNEES NUMEROS | ANNÉES NUMEROS | ANNÉES 
des de remboar- dem de remhoar- des de rembour- 
titres. serment. titres. seinent. titres. sesnent. 
étisioisitté 
9.013 52 10.1" 43 11.286 53 
9.616 53 10.169 51 11.22 53 
9.622 52 10,480 53 11.333 53 
9.626 53 10.492 53 11.354 53 
9.6% 53 10.511 52 11.375 53 
9.639 53 10.535 H 11.337 51 
9.651 53 10.509 50 11.416 53 
9.63 LU 52 11.419 53 
9.60 A 0.625 53 
9.681 51 10.631 50 11.16 53 
9.606 52 10.647 H 11.156 50 
9.696 53 10.653 2 | 11.475 53 
9.19 50 10.659 0 11.476 5 
9.72 HO] 10.663 53 41.184 53 
9.744 53 10.677 53 11.190 50 
9.771 53 10.687 53 11195 50 
9.839 HN 10.699 51 Hi stt " 52 
9.842 53 10.724 53 11.522 53 
9.856 52 10.7 53 1 5271 53 
9.873 53 10.790 52 11.56 52 
9.89 52 10.544 53 11.580 53 
9.06 KS 10.857 S : 
0 6 53 10.886 53 11.686 52 
0.976 53 10.897 53 141.707 o1 
9.986 51 10.906 53 11.729 53 
40.013 52 10.910 53 11.738 53 
46.047 5 10.952 st 11.747 92 
10.090 53 10.967 52 11.760 53 
40.108 53 10.974 52 11.782 51 
40.129 53 10.987 54 11.786 50 
40.202 51 11.000 53 11.72 52 
40,26 53 11.002 53 11.7% 53 
40 17 % 11.020 53 11.801 3 
40.26 53 11.038 53 11.824 03 
10.300 53 11.041 53 11.828 53 
10.28 HO) 11.062 52 11.847 53 
40.3 52 11.064 52 11.864 53 
40.33 52 11.0 53 11.866 2 | 
10.3 nm 51.180 mA 11.84 53 
10,362 m 11.22 53 11.921 53 
40.3M 52 11.23 53 11.995 52 
10,4% 52 11.234 53 11.94% 51 
40.12 2 11.238 51 11.998 53 


























Société de Distillation des Combustibles 
et de Construction de Fours à Coke « Disticoke » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500 MILLIONS DE FRANCS 
SièGx SOCIAL: 48, RUE LA BoËne, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 219491 B. 





Obligations de 5.000 F & 0,0 196. 
Septième amortissement du 17 septembre 1953, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire à l'anor- 
tissement du #%* septembre 1953. 

En conséquence, le tirage au sort prévu pour le 15 juillet 4953 
n'aura pas lieu. 

Les précédents amortissements ayant été effectués par vole de 
rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant à rem- 

ourser. 








—= 


Société anonyme des Papetcries de Roquefort 
AU CAPITAI, DE 220.000.000 pe FRaxcs 
Siècx soctac: 44, nux pu Louvre, PARIS 
R. C.: Seine n° 3:47% B. 





Emprunt obhaertaire 5 0/0 1947. 


Sixième annuité d'amortissement, 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors d'e l'émission, Ja 
société a jrocédé an rachat en Bourse des obligations dont l’amor- 
lissement est prévu pour le 1 septembre 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ont été çcflectués par voie de rachat 
en Bourse. 





—————. 


Société anenyme d’'Habitations à loyers modérés 
« Bien-Etre et Bien de Famille » 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000 F 
(Approuvée par arrêté ministériel du 8 juin 41925) 


Sibce SOCIAL: RUE Aménés-Prouvosr, à WATTRELOS (Nono) 





Obligations 6,75 0/0 1951 de 10.000 F, 


deuxième tirage au sort du 





.176 | — 9.997 à 9.042 — 9,045 à 9.018 — 
119.020 à 9.024 — 9.029 à 9.03 

8.922 | —9.0866 et 9.037 — 9.060 à 9.070 — 
8.991 — 8.971 — 8.994 et 8.995 9.073 à 9.077, 








Société anonyme des Grès et Poteries de Digoin 
Capa g#Ccral: 49.110.000 F 
KR. C,: Charolles me 102%, 





Emprunt 5 0/0 1999. 


—— 


Numéros des obligations sorties remboursables au pair 
au tirage du 24 juin 1953 et aux tirages antérieurs. 





ANNFES 


NUMEROS de rembour. 
sement 


ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- 


. 


ANNGES 
NUMEREOS | de bour- 
cchent. 





4 1953 
408 1952 
10 1953 


2 
4 
à 
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& 
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412 
419 1953 
434 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE Société concessionnaire de l'Appontement publie de Pauillac 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS (9%) CariTAL: 3.600.000 F 

SERVICE DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HOKORÉ, PARIS SièG£ SOCIAL: 29, BOULEVARD HAUSSMANX, PARIS 9) 

R. C.; Seine n° 214790 B. 

OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0/Q 1931 Re is 


DE LA Liste des 292 obligations 3 0 0 1896 sorties au tirage du 20 juillet 1953. 
Compagnie du gaz et de l'électricité pour la France et l'Algérie. 18 19 28 60 801 6.229 6.22% 6.26 6.284 

——— 82 12% 131 243 2991 6.289 6.33 240) 13 
360 370 459 406 4911 6.467 6.109 DOS 

LISTE NUMERIQUE Lx) 502 "61 Gil 7841 6.653 666 

+ Des obligations amorties au tirage du 4 juin 1953 et remboursa- 29  %2 20 IG 199 
« bles à partir du 10 juillet 1953 à 1.000 F; 068 .097 18 .241 
20 Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles ns 


figurent des titres non encore présentés au remb)ursement. en 
.801 
062 
2 201 
422 
2.793 
2.914 
3.218 


3.194 


705 
718 
tt) 
109 


NU 
US 
208 


49 


1 
. 304 307 1 
414 415 1.446 
y e 

1 


39 
697 


1Ni 


.093 . 124 
.K39 844 
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OUR (2 » 031 1.NM) 





ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROES Fc NUMÉROS es NUMÉROS ut 


rermbour- rembour- 
sement. sement. 


DE D pin bb be ie be 


200 2.218 2.22 .204 
617 2.69 717 
815 2.453 2. 
051 2.933 3.1 


18 | 
1! 


Dale Le he Er CES ES ES ES ELLE 
LLLLD AI et I = 
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.984 25. 53 
à 13.000 26 
.1i1 à 
A1 à 
.261 à 
.461 à 
.N à © 


DE DO NE 00 10 1 be bed led foie joie 
; 1! Æ 


De le de A RSR ES ES ES ES EE 


234 3.426 
.199 J.da 

.612 3.62 3.606 y. 9.510 
.759 z ,,709 
os 


161 


_ 
LE 


y 403 
10.0Us , x 10: 


LAS) 
9 pe Qi pe po ren 


713 4.719 226 10,510 10.635 10 
803 4.829 | 663 10.60 ft 10.737 10,7 
067 95.09; O2 10,.N6ÿ 947 11 2 11.084 
020 5.362 03 11.29% 110 11 9 11.440 
208 9. 109 11,544 086 11.625 11.714 


709 
UD 
975 
317 
M5 
738 744 5.716 | 2 11 O0 11.806 11.880 11.904 
839 5.805 5,9% Vis 11.9% 

.189 6.206 


ELLES 
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ï 
1.27 2 
110 84.558 16 | 4 10,339 K + 10,4 10,5 
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Ces obligations sont remboursables, sous déduction des impôts, à 
partir du 15 octobre prochain, aux guichets de la Société géncrale, à 
Puris et dans les départements. 
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COMMISSION DES ARDOISIERES D'ANGERS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 995 310.000 F 
Sièce soctaL : 5f, pouLEvanD pu Rot-Rexé, ANGERS 
R. C.: Angers n° 11045. 


De joie pute Jedi jte jee fui jeune jee puits joe joue tte joue Doit jade 


te et et 4 mt I 4 Où © Qt QI ON QI QN EN QU 
ee OR D ar 1 Pt LÉ RL ef GS AE a fl cf à 
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Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, cette 
société a procédé au rachat en Bourse des M obligations 4 1/2 49 
1936 dunt le septième amortissement est prévu pour novembre 1953, 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les six amortissements antérieurs ont été efeclués par rachats 
en Bourse, 
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USINE DES RESSORTS DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE %0 MILLIONS DE FRANCS 
SièG& SOCIAL: 16, RUE ANTONIN-RayNauD, LEVALLOIS PERRET (SEINR) 
Registre du commerce: Seine n° 274146 B, 
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Obligations de 5.000 F 6 0/0 1948. 
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Amortissement du 17 septembrs 1951. 


ZÉSZSSZSUSSES 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
29.621 à 6410 société a procédé au rachat en Bourse de la quantité de titres néces- 
saire à son amortissement du 1er septembre 1953 

En conséquence, il ne sera pas effectué.de tirage au sort. 


E (4 . Le , , Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats en 

ntreprise de Travaux Publies de l'Ouest. Bourse, il n'existe pas de titres amortis antérieurement restant à 
SOCIÈDÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.000.000 DE FRANCS rembourser, 

SièGe SOCIAL: 3, PLACE DU SanITAT, NANTES 


Registre du commerce : Nantes 132 B, 
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ETABLISSEMENTS EDOUX-SAMAIN 
Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1946, SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 115.500.000 F 
mt SIÈGE SOCIAL: 2, AVENUE DE NEW-YORK, À PARIS 
Troisième amortissement. 
. Obligalions 4% 0/0 1945, 
Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse des 80 obligations 4 1/4 0/0 1946 
dont l'amortissement était prévu pour le {+ septembre 1953. Huitième annuité, 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 1954 et 1952 ont également été cou- Les 95 obligations prévues au tirage du 4e août 1% t 
Yerls par rachats en Bourse, À , ties par rachats en Bourse. ” s done > ac post 
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L'ALIMENTATION ÉQUILIBRÉE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRANCS 
Sibcx SOCIAL: AVENUE EnoUanD-ValLLanT, À COMMENTRY (ALLIER) 
R. C.: Montluçon ne 10340. 


Obligations 4 0/0 1915 de 5.00 F. 


Huitième amortissement. * 
La soriété, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 


l'émission, a utilisé, par rachats en Bourse, la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 9% obli- 
gations dom l'amortissement est prévu au {7 septembre 1%3. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué ae tirage au sort. 

Tous les titres amortis au tirage de l'année 1M6 ont élé présentés 
ou remboursement. 


Les amortissements des années 1957 à 1952 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


E— —_—_—_——_— —_—__———_— 


—— ——_—_——__—————— 





Société anonyme des PNEUMATIQUES DUNLOP 
AU CAPtTAL D& 2 100.000.000 DE PRANCS « 
Sibôe soctL: 65, NUE bE Lissonxe, PARIS (8°) 
R. C.: Seine An. 37587, 


Obligations 4 0/0 1942 de 5.000 et 10.000 F. 





IL est rappelé que les obligations émises en juillet 4912, rruméro- 
tées de 1 à 17.527, démunies de coupons, ont été appees le 20 no- 
vembre 1952 à l'échange Utre pour titre sans conformité de numéros, 
contre de nouvelles abligetions numérotées à partir de 2.001 pour 
Jes obligations de 5.000 F et numérotées à partir de 28.001 pour les 
obligations de 10.000 F (Journal officiel du 13 novembre 1952). 


{° Liste des obligations nouvelles amorties au 
du 17 juin 1953 et remboursables à partir du 15 juillet 
6.000 F et 10.000 F. 


Courunes pe 5.000 F 


tirage 
1953 à 


20.010 à Of? = 











- aim -1 12% 2 = 10 
20.077 à 07 11 à 69 = 9 24.144 à 155 = 12 
20.260 à 371 12 à 767 = 15 21.211 à 218 = 8 
20.79% à 80 = 7 à 910 = 12 24.227 à 240 = 14 
20.805 et #04 = 2 à 05 = 8 24.292 à 34 = 13 
20.967 à 970 = 4 à 1% = 41 M.HHM à 9937 = 7 
21.097 à 407 = 11 à 162 = 8 21.683 à 699 = 7 
21.256 à 278 = 13 à 239 = 8 24.828 à 836 = 9 
21.374 à 385 = 15 à 3% = 8 21.862 à 866 = 5 
1,523 à 52 = 40 à 473 = 11 25.018 à 062 = 15 
21.810 à 820 11 à 6 = 13 
Coveurnes ve 10.000 F 
28.001 à 009 = 9 28.829 = 1 29.171 à 175 = 5 
29.779 à 286 = 8 28.864 À 87 12 29,4% à 19 = 5 
23.5 à 354 10 23.893 à 8% = 3 29.25 à 29 = 5 
28.529 à 599 = 71 28.907 à NL = 5 2.253 à 258 = 6 
2.518 = 2.915 à 918 = 4 29.291 à 29% = 5 
28.673 à 677 = 5 28.997 à 999 = 3 29.32 = 1 
28.696 à 700 = 5 29.06% à 065 = 3 29.309 à 319 = 11 
28.710 à 713 = 4 29.105 à 108 = 4 29.324 À 3217 = 4 
28.138 à 744 = 7 2.118 = 1 29,53 à 539 = 6 
2° Liste numérique des obligations anciennes non présentées à 


l'échange auxquelles ont été appliquées les numéros des obli- 
gations nouvelles amorties avant délivrance. 








Courures be 5 000 F éd 

e62 1.3 : et 394 1.785 2.09 et 100 
909 et 910 1.416 et 417 1.793 et 794 2.107 et 103 
914 1.429" et 429 1.797 2,155 et 156 
91 1.451 1.506 21% 

927 1.1 - | 1.89 2.196 à 198 
963 1.904 et 5 1.915 9 29 

: 976 à _ 1.524 à 526 1.8 > 97 

.023 0% 1.559 ct 560 = ee 

4.03% À 042 1.565 + et 968 | à 233 

4.115 et 116 | 1.577 LU a 2 | © 

4.20 et 21 | 1.609 à 62 | 011 et 2.20 

4.242 à 215 1.66 à Go 2.022 2.357 

4.303 et 304 1.686 . 2.43 à 018 2.360 

4.0 1.716 2.057 2.289 

4.13 1.731 à 73 2.072 2.452 

4.331 à 287 1.743 à 745 2.095 2.484 

Courures DE 10.000 F 

47.016 1.129 17.299 17.507 
47.065 17.140 17.328 17.52 et 523 
47.101 17.156 17.312 à 251 13.02% 
47.118 17.27 17.478 13.103 à 19% 








3° Liste numérique des obligations amorties aux tirages antérieurs 


parmi lesquelles figurent des titres non enopre présentés au 
remboursement. 





———— — ——— 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de de des de 
obligations. remboursement. obligatiors. remboursement 





CS 69 19 DS PO Le »à nn 


Couruuxs pe 5.000 F 








5 à 540 195 5.461 à 5.480 1952 
61 à 580 1952 6.21 à 6.300 1952 
8S1 à 900 1952 1.761 à 7.780 195 
O8t à 1.100 |» 1952 8.811 à 8.860 152 
SAI à 41.860 1952 8.961 à 8.980 4952 
921 à 1.910 1952 9.0M à 9.02% 452 
MIA 2.20 192 0.641 à 9.66 12 
361 à 2.390 1952 9.91 à 9.940 492 
801 à 2.820 1962 10.141 à 10.160 1952 
361 à 3.350 192 11.681 à 11.700 191; 
961 à 3.980 192 12.661 à 12.680 1952 
Courures pr 10.000 F 
A45 à 14.15 1962 15.655 à 15.664 1952 
Sise — 16.685 à 16.694 1962 
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IMPRIMERIE DRAEGER FRERES 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DÉ 80 MILLIONS DE FhRan 3 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, a utilisé. par racha!ts en Bourse, la totalité de la somme Gui 
aurait été cxigée pour le remboursement au pair des 9% obligalio:1s 
dont l'amortissement est prévu au 4* octobre 1953. 


SikGe SOCIAL: 46, RUE pe BAGNeTx, MONTROUGE (Sixt) 
R. C.: Seine ne 145899. 





Obligations 4 0/0 14945 de 5.000 F. 


: Huitième amortissement. 


En conséquence, il me sera pas effectué de tirage au sort. 
Les amortissements des années 1946 à 1952 ont été couverts par 


rachais en Bourse, 








DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE pu FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


Dinterion GÉNÉRAIE: 1, RUR TAINTOUT, PARIS 





OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 0/0 1955 k 

PE LA Ë 

Compagnie de distributions électriques du Midi, $ 

LG PE à 

Les porteurs d'obligations 4 0/0 de ‘2000 F (émission 4945) de la N 


Compagnie de aistributions électriques du Midi sont informés que 


l'amortissement du 20 août 1953 a été réalisé 
Bourse. En conséquence, il ne sera pas effect 


ar voie de rachat cn { 
de tirage au sort, Ë 





Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amortissement du 20 août 1946. 
746 à 750 — S56 et 857 — 2.161 à 2.165 — 3.68 








VEUVE CLICQUOT -PONSARDIN \ 


(8. de Voguë et C', successeurs.) 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 700 MILLIONS DS FRANS 


Sibce sbctal: 12, nue ou Temrie, À REIMS (Marne) 
Registre du commerce: Reims ne 1224, 





Obligations 4 0/0 de 3.000 F 1915, 


Huitième amortissement du 16 août 1953. 


t | 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la | 


société a 


é au rachat en Bourse des 190 obligations dont l'amor- 


tissement est prévu pour le”16 août 1953. 
En conséquence, il ne sera pas ellectué de tirage au sort. 


Les 


voie de rachats, il n'existe pas de titres amorlis restant 


précédents amortissements ayant été opérés également par 
rembourser, 
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PAPETERIE DE LEDAR 
(Anciens établissements Matussière et Forest.) 
Socréré ANONYME AU CAPITAL DE 45 MILLIONS DE FRANCG 
Suèce SOCIAL: 7, COURS JEANW-Jaurès, GRENOBLE 
R. C.: Grenoble n° 819. 


La Société des papeteries de Lcdar, usant des droits qu'elle s’est 
réservés au moment de l'émission, a racheté en Bourse les 44 ohli- 
gations 4 0/0 1945 de 5.000 F dont l'arnorlissement est prévu pour le 
45 septembre 1953. ; 

En conséquence, il ne sera procédé celte année à aucun tirage 
au sort. 


Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées, 


Amortissement du 15 mars 1%7. 
377 
Amortissement du 15 mars 1958. 
914 949 962 


{Le tableau d'amortissement « été publié au « Journal officiel de 
l'Etat français » du 17 juillet 1942.) 








COMPAGNIE DE FIVES-LILLE 
pour constructions mécaniques et entreprises, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.500 MILLIONS DE FRANCS 
7, nue Monrativer, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 75707, 


Obligations de 5.000 F 4,25 0,0 1946. 


Conlormément aux dispositions de la notice publiée lors de l'émis- 
sion aes 410.000 cbligations 2.000 F 4,25 0/0 1%6 de la Compagnie 
de Fives-Lille, les 878 vblfgations qui devaient étre amorties au 
seplième tirage, en juillet 1953, ont été rachelées en Bourse et, en 
conséquence, ce tirage n'a pas cu lieu. 

A précédents amortissements ont été effectués par rachat en 
urse. 








ETABLISSEMENTS TERRAY & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30 MILLIONS DE FRANCS 
SièGe SOCIAL: 33, Rue NICOLAS-ChoRIERr, GRENOBLE 

Registre du commerce: Grenoble n° 14:50. 


Obligations de 5.000 F 4 1/1 0/0 19%6, 


Septième amortissement du 10 août 1953. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de la quantité de titres péces- 
saire à son amertissement du 10 août 1953. 

En conséquence, le tirage au sort prévu pour le f® juillet n'a pas 
eu lieu. 

Les précédents amortissements ayant élé assurés par rachats, il 
existe pas de titres amortis restant à rembourser, 











MAISON A. MERAND & C?° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 1350 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 57, RUE DE VERDUN, A EPERNAY MAnxE) 
Registre du commerce: Epernay n° 8681 B, 


Obligations de 5.000 F 6 0/0 1948, 


Cinquième ameortissement du 1: septembre 1953. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à racheté sur le marché la quantité de titres nécessaire 
à son amertissement du 1e septembre 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant élé réalisés par rachats en 


Bourse, il n'existe pas de tres amortis antérieurement restant à 
rembourser, - 





ALIMENTATION REMOISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 MULLIONS DE FRANS 
SiÈèGR SOCIAL : 
17, RUE pu TRMPLE Er #, RUE DU DOCTRUR-Poza, à REIMS (MARXE) 
Registre du commerce: Reims n° 913, 


Obligations de 5.000 F € 0/0 1948. 
Cinquième amortissement du 25 août 1953, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée hors de l'émission, Ja 
socitlté à procédé au rachat en Bourse de la quantité nécessairg 
d'obligations pour l'amortissement du 25 août 193. 

En conséquence, le tirage au sort prévu pour le 10 juillet se trouve 
supprimé. 

Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachals en 
Bourse, M n'existe pas de titres amorts autérieurement reslant à 
rembourser, 





AVIS D'ADJUDICATIONS 





Département des Bouches-du-Rhône, 


PONTS ET CHAUSSIZS 


Rectijication et construction de la R. N. n° 113% entre Lançon 
et le carrefour des Guigues A® luti, 


AVIS D'ADJUDICATION 


Une adjudication publique au rabais, sur soumissions cachetées, 
des travaux de rectification de la R, N, 113 entre Lançon et le carre- 
lour des Guigues !P, K. 28.173 à 90.064), 1% lot, terrassement et 
construction de la chaussée, aura lieu à la préfecture de Marseil'e 
le 12 août 1953, à dix heures, 

Montant total des travaux 
Montant du cautionnement provisoire..... .  1.0.000 
Montant du cautionnement définitif 2.000.000 


Les pièces du projet seront cummuniguées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les samedis après-midi, les dimanches et jours 
fériés : 

fo Dans les bureaux de la préfecture, % division, I# bureau, 
porte 490, je étage, de dix heures à douze heures et de quinze heures 
à dix-sept-heures ; 

20 Dans les bureaux de l'ingénieur d'arrondissement des ponts et 
chaussées de Marseille-Il, ?, rue Vallemve, de neuf heures à douze 
heures et de quatorze heures à dix-sept heures. 


51.267.000 F 








Préfecture de la Moselle. 
PONTS ET CHAUSSEES 


Reconstruction d'ouv'ages d'art. 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ultérieurement, fl sera prorédé, en séance 
publique, par le préfet de la Moselle, assisté des autres membres du 
bureau de l'adjudication et en présence de l'ingénieur en chef du 
service ordinaire des ponts et chaussées de la Moselle, dans les 
formes réglementaires, à l'adjudication sur soumission cacheltée des 
travaux d> reconstruction du passage supérieur de Sarreguemines 
(pont en béton armé). 

Pémolilion de l’ancien ouvrage métallique. 
Fouilles 

Béton ordinaire 450 m”. 

Béton armé pour appuis............... …, 60 m°, 

Béton armé pour tablier-....... css se + 1.:00 m*. 

Cotfrage 7.000 2. 

Aciers pour armatures 220 tonnes. 

Cautionnement provisoire : 1.000.000 de francs. 

Cautionnement définitif : 2.000.009 de francs. 

L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par l'admt- 


nistration quant aux quantités et complété par les soumissionnaireg 
quant aux prix, 


30 tonnes, 
Si) mn”. 
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Conditions principales de l’adjudication. 


L — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe de l'article 8 bis des clauses et conditions générales, 
seront adressées franco à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
40, rue de l'Esplanade, à Metz, et elles devront lui parvenir avant 
le 5 août 1953, à seize heures, terme de rigueur, Les demandes qui 
parviendront à l'ingénieur en chef postérieurement à l'expiration de 
ce délai ne seront pas admises. 


IL. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
bureau d'adjudication, à la préfecture de la Moselle. Aucun concur- 
rent ne pourra être écarté sans avoir été appelé à présenter ses 
observations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l'adjudication seront 
avistes ultérieurement et directement, par leltre recommandée, de 
la date d'adjudication. 


L 





Les pièces remises par les personnes non admises leur seront ne 
voyées avec l'avis que leur demande n'a pas été acceptée, 


IL — Communication des pièces du projet. 


Les pièces du jet seront communiquées aux entrepreneurs 1:14 
les jours, excepté les dimanches et jours fériés, ainsi que les sain. |14 
après-midi ; 

fe Dans les bureaux de la préfecture (3 division, % bureau, c} 10. 
bre 31), de neuf heures à onze heures et de quinze heures à 1. 
sept heures; 

2° Dans les bureaux de M. Jaupart, ingénieur des ponts et :}213. 
sées, arrondissement Est, à Metz, quai Richepanse, ancienne ;.6r. 
merie de garnison. 

Metz, le 15 juillet 1953, 

Le préfet de la Moselle, 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général déléys, 
E. Juxe. 








BILANS 





LA MUTUALITE GENERALE ‘ RISQUES DIVERS » 


Société d'assurances à forme mutuelle. 
ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET-LOL DU 14 JUIN 19% 
SIEGE SOCIAL : 10%, rue Jeanne-d'Arc, ROUEN 





Bilan au 31 décembre 1952. 




























Erat A 1. 
—— —— 
ACTIF PASSIF 
Placements: Le pour mn — à y y mr LES 3.217.192 
Valeurs déposées en cautionnement à la caisse des serve r Bucluation qu cours des valears..... 2.021.567 
dépôts et coOnsignalions. ........sesssnsonssesses os o e 9.706.689 ge “— e réévaluatiun : 
cret du 23 mai 1946... 1.481.632 
Valeurs représentant la couverture des engagements Décret du 19 août 1949.............. 6.700.906 
pris envers les assures: Décret du 2 mai 1952............,., 16.107.533 
Valeurs mobilières admises sans limt- —— 24.290.071 
LION ....,..,...,... cnsnenesos se . 33.720.987 pure Le à + oo « + res 3.264.212 
: ngagements a soci envers les assurés 
MIS ,….s.nbissrceteténs 37.244.086 Serres tochaiques) : w 
Valeurs mobilières admis2s avec limi- 4° Opérations d'assurances directes ‘réassurances 
(AUOR ....soss.c..ese D roovcssves « 1.661.601 non déduites) : 
CU RE detre ot 119 a) PR DE US 28.086.139 
72.638.593 db) Réserve pour risques sur 
Autres valeurs sans affectation spéciale. — Valeurs contrats suspendus. ...... 300.000 
mobilières .,......... ottinaa es eneesen ts este 1.368.975 €) Réserve pour sinistres à ré- ea 
Valeurs remises par la société en garantie d'opéra: @T soscvcecsenpèsre de 
tions autres que les acceptations de réassurances. 4.257.825 d) Réserve D appareils de NT 
Autres valeurs détenues par la-société. en 10.635 e) Réserve pour renies à ré- è 
Espèces en caisse au siège s0cial.........ssvesos 24.098 gler ............ nnnsnssss 430.922 
1) Réserve pour rembourse- 
Banques et chèques postaux PPPETITIL PPETTTELIILIILITE 661.693 ment de cotisations...... 3.337.287 
Compte courant au TrésoP.........sssevse Dhenossosese 19.925 cf 9) Réserve pour risques tren- 
Créances ur es èce emises aux cédants 31 299 615 tenaires CELEEELEIEEIELILT 5.904.284 
: { pour espèces r ses aux COdanes.... ss... . . h) Réserve pour excédents à é de dl 
Quillances de cotisations à recevoir et créances sur re RÉ OUOELE eve dt ses” 63.502.378 
jes agents et courtiers: 20 Réassurances acceptées: 
a) Cotisations à recevoir... ssussess 8.810.318 a) ge" pour risques en à 
: a MS roronvsisesir sc 4 
b) Cotisations contentieuses ,...,.... 4.767.170 b) Réserve mathématique des 
c) Créances sur les agents... ss 185.05: acceplations-vie .......... 399.645 
10.761.572 31.450.265 
Réserves techniques à la charge des cessionnaires : Dune cac lediormeen srmptaet rien + Arts 
a) Risques en COUFS. .sssssssossssssss 9.100.097 eh gode a me e immeubles... : mu 
Sini serve pouf cautionnements............. … .386.652 
D) Sinistres À PAJr...nssssses.. 4.202.550 9.957.987 Dettes fiscales et privilégiées... .......... > 4.109.624 
* Dettes immédiatement exigibles........ PRES fohcté 73.850 
Créances sur l'Etat (réparations immobilières et dom- Dettes pour pr a de garantie en valeurs mobilières. 40.63% 
mages de guerre mobiliers).....,..., dntesosdit ot 5.616.265 Dettes pour s de garantie en espèces........ A 25 
Créances en compte courant sur les cédants......... 1.838.645 Dettes envers les agents et courtiers.........,.... .… 2.157.874 
si Dettes en compte-courant envers les cessionnaires et 
Revenus échus et non encaissés ........ LLLELELEEEE . 831.145 rétrocessionnaires .......... on ER GORE ART vise 3.304.355 
Créances diverses ,.s.sssssssosssssonsune 08e 176.466 Dettes diverses..........s.o.cossnosossssssscsseuses e 2.765.194 
per bili 6.852 Provision pour dettes incertaines........ TECLEELELE 350.000 
OUE MMODIIDÉ seponccnsooescssressosnocsssosesnesse : Provision pour remplacement de matériel........... 937.162 
ACLIT À amOrtr ......sssossssssnensnoneosnenenesseuse 8.959.498 Provision pour dommages de guêrre.............ses 3.891.355 
Total général. …...ssorssssorvoncocsosoe|  158.206.478 Total général. ........rsvssenences.|  458.266.47 
en ———— 








TR 





nt D 0 L 


2 








99 Juillet 1953 


| JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





L ms 


Erat À 2. 


Comptes de profits et pertes de l'exercice 1952. 








ee 
DESIT 


ne 

Cotisations cédées en réassurances........ pahones peak 

Réserves au 34 décembre de l'exercice (réassurances 
non déduites) : 


D -opobthionboshi coco - 


a) Réserve pour risques en côurs...... notes 086.199 
b) Réserve pour contrats suspendus Sete 300.000 
c) Réserve pour sinistres à régler................ 2.956.087 
d) Réserve pour remboursement de cotisations. . -337 287 
e) Réserve pour risques trenienaires.......... + .991.284 
1) Réserves lechniques des acceplations de réas- Ë 
surances .….- , 450.265 
9) Réservé pour annulation de cotisations. ....... . 400.000 
Annulations sur cotisations et accessoires émis au à 
cours dés exercicés antérieurs -M19.673 
Frais généraux et impôts à la charge de la société. .-058.836 
Réserves à la cha des réassureurs au 31 décembre 
de l'exercice précédent : 
a) Risques en COUrS....,,. sous... irsiesones .… -964.619 
b) Sinisires à PAYEr.........sssersonsenssnensuss .487.900 
Répartitions d'excédents.............................. 585.401 
Moins-vatue par estimation de créances... 33-046 
Charge des #ameubles. soi 312.502 
Moins-value par estimation des usufruits............ … 164 
Augmentation réglementaire des cautionnements.…. .784.811 
Frais de gestion autres que les frais généraux et les é 
ImMpÜtS sssmssr ne 343.858 
Provision pour amortissement de la créance pour 
dommages de guerre se ‘ a 
Pertes sur réalisalfon des valcurs................... pe 
PR mms céosass connonovecoecee ses 
Amortissement réglementaire dés immeubles...... PR 
Autres amortissements : 
Impôts et taxes sur colisations d'assurances directes 
(annulations déduites) : 
RE les moe sos soso aladdiosrs re s 
b) Dûs 
Réserve pour éventualités diverses (re- 


port) .… : 
Solde créditeur de l'exercice affecté à la 
réserve pour éventualités diverses... 223. 


nm nm mmmmm nn nmmnnmnnee mu. 


3.040.485 


_— 
‘ 


vi 


Total général..........s.s.gcssressssee 











CREDIT 


Cotisations ém'ses, accessoires de eatisations et coût 
de polices, nets d'impôts et d’annulations des quit 
tantes C l'OMS Dis eésresées co ncc: 


75.469.419 
Part des néassureurs dans les sinistres payés 160,872 
Commissions acconées par les massureurs.......... à. 115.708 
Réserves au 31 décembre de l'exercice précédent 
(réassurances non déduites) : 

a) Réserve pour risques en COUPS... secousses e 

b) Réserve pour contrats suspendus.......... de. 

c) Réserve pour sinistres à mgler 

d) Autres réservés techniques 

e) Réserve pour annulation de ootisations 


) Autres réserves affectées aux catégories d'as 
surances 


Réserves à la charge des réassureurs au 31 décem 
bre de l'exercice : 
a) Risques en PR dd ds évcercssee 
b) Sinistres à payer 
Revenus des valeurs mobilières 
Plus-vaiue par estimation de valeurs mothilières 


Bénéfices sur méalisation de valeurs mobilières et 
iromobilières 


Intérêts des fomis déposés chez les cédants 
PPS vont 
Recettes diverses 


Impôts et taxes sur cotisations d'assurances directes 
(annulations déduites) 


Prélèvement sur la réserve pour réparlition d'exré 
dents 


Réserve four éventualités diverses ({ 


IR DIR... dcccssoncteomcéseunesstss 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 27 juin 1953, le président du tribunal 
de Bizerte a ordonné la clôture des opérations de liquidatwn des 
patrimoines suivants : 

Oriol (Jeanne), épouse d’Aïetti. Cadini (Arnaldo). 

Cortesi (Térésa), épouse d'Amico. | Gaela (Pasquale). 

D’Amico (Gennaro),. Suella (Térésa), épouse Lom- 
D'Amico (Angelo). bardo 

Lisciandra (Francesco). 
Cadini (AMo). al 


Tardi {Giacomino). 


Par ordonnance du 11 juillet 1953, le président du tribunal de 
première instance de Thionville a placé sous séquesire jies biens, 
droits et intérêts appartenant aux nommés: 

Hary (Catherine), épouse Betzel, cohéritière dans la succession 
de son frère Mathias Hary, décédé à Kitzing; 

Veuve Rickel {Gertrude), ayant demeuré à Uckange; 

Schmitt (Jean) et Lang (Maria), épouse Schmitt, ayant demeuré 
à Basse-Yutz; 

Toepfer (Erna), divorcée Lorken, née Wolf, ayant demeuré à 
Thionville ; 

Wéiler (Joseph) et Meyers (Elise), épouse Weiler, ayant demeuré 
à Basse-Yutz. 


Pér ordonnance du 49 juin 1953, le président du tribunal de 
première instance de Thionville a ordonné la mainlevée du séquestre 
concernant les nommés: Servet {Jacques}, Hollinger (Frédéric), 
Hollinger (Marie), épouse Guersing, et Hollinger (Nicolas). 


Par ordonnance du 13 juillet 1953, le sident du tribunal de 
première instance dé Thionville a ordonné la mainlevée du stquestre 
Concernant le nommé Pirra (Joseph), ayant demeuré à lisyange. 


Par ordonnance du 411 juillet 1953, le président du tribunal de 
Première instance de Thionville a ordo la clôture du séquestre 
(quitus) concernant la dame Wiesner, née Marie Haiter, ayant 
demeuré à Hayange. 





Par ordonnance en date du 10 juillet 1253, le président du tribunal 
de première instance de Strasbour£ a placé sous équestre es 
biens, droits et intérêts appartenant à Mme veuve Boell (Philippe- 
Henri), née Else Duderstadt, Hans Joachim Boell et Rolf-Dieter Boell 
domiciliés à Solingen, Behringstrasse 39 (Allemagne), de : nal té 
allemande, et a nommé l'administraton de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne de son dire teur dépar- 
temental, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 





_— _— ——— 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Gruszka (Florian), né le 25 décembre 1913 à Holten (Altemagne), 
demeurant à Freyming (Moselle), 29%6, rue Principale, dépose uns 
requêle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique de Gruszka celui de Groussard. 


M. losiovici (Emmanuel), né le 22 mars 4913 à Tiraspol (Russie) 
demeurant à Nice, 21, rue Georges-Houblet, palais Dora, agissant 
tant pour lui que pour son enfant mineure Claudine-Nicoe-Edith, née 
le 3 février 1912 à Nice, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l’eflet de substituer à son nom patronymique celui de 
Gerlin sous lequel il est connu 


M. Domagaiski (Edonard-Bernard), né à Molkesrhum (Pologne) le 
12 avril 1918, domicilié 3%6, rue Murillo, à Vanves (Seine), agissant 
tant en Son nom personne} qu'au nom de ses enfants mineurs nées 
à Vanves: Marie-Claude, le 8 décembre 1956 et Régine-Flisaheth, le 
18 août 1950, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patranymique celui de Domat sous lequel x 
est connu. 


M. Pétey (Camille-Hules-Henri-Constant}, né à Be’fort (territoire) le 
8 mai 1911, domicilié à Pari$ (8°), 10, rue Royale, dépose une requé'e 
auprès du garde des sceaux à L'elet de substituer à son nom patro 
nymique celui de Henry. 


M. P'erre-Emmanwel Kahn, né le 18 janvier 1906 à Pafis (%F7, 
demeurant -à Paris, 41, avenue Oharles-Floquet, dépose une requéte 
auprès du garde des sceaux à l’eflet de substituer à sun nom patro- 
nymique celui de Farelie, 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901.) 





29 juin 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association cultu- 
relle française Arts et Voyages, Bul: passer agréablement les vacan- 
ces. Siège social: 101, avenue de Villiers, Paris, 


6 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire. Groupement 
des parents catholiques d'élèves du lycée Honoré-d'Urté de Saint- 
Etienne. But: sauvegarder les intérêts religieux et assurer la forma- 
tion morale et culturelle des élèves catholiques du lycée. Siège 
social: 2, rue de la Paix, Saint-Etienne. 





7 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Comité dépar- 
tomental des sports de l'Yonne. But: études des problèmes relalifs 
à_ l'organisation générale et au développement des spgris dans le 
département de l'Yonne. Siège social: service départemental de Ja 
jeunesse et des sports, Auxerre, 





7 juillet 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association du comité des fêtes de Savenay. But: organisation de 
toutes manileslations artistiques, fêtes publiques ou de bienfaisance. 
Siège social: mairie de Savenay, 





8 juillet 1953. Déclaration à la pré‘ecture de police. Octobre (peinture, 
sculpture, gravure). But: organiser un salon annuel afin de le faire 
connaitre du public. Siège sociäl: 1 bis, place de Valois, Paris. 


8 juillet 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. Office municipal 
des sports. But: surveiller l'utilisation au mieux des intérêts sportifs 
des œuvres, bâtiments, terrains et installations sportives, créés ou 
édifiés par la municipalité, Siège social: mairie de Bron. 


9 juillet 1953. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Fédération française d'activités sous-marines. But : pêche sous- 
marine, études sous-marines, sauvetage et recherches scientifiques 
et archéologiques, Siège social: 23, boulevard Salvator, Marseille. 





40 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Etoile spor- 
tive ahunoise. Bul: pratique des sports et notamment du jootball. 
Siège social: mairie d’Ahun. 





10 juillet 1953. Déclaration à la prélecture de Grenoble. Association 
communale de chasse de Saint-Pierre-de-Méarotz, But: lutte contre 
le braconnage, repeuplement, chasse, Siège social: mairie de Saint- 
Pierre-de-Méarotz. 


41 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. Association 
catholique d'éducation populaire de Blandas, Bul: promouvoir, sou- 
tenir, favoriser les œuvres d'éducation populaire. Siège social : 
ancienne école, Blandas, par Montdardier. 





11 juillet 1953. Déclaration à la.sous-préfecture d’Aïix-en-Provence. 
Comité d'intérêt de quartier des habitations municipales du oours 
des Alpes. But: défendre les intérêts des locataires et développer 
les œuvres sociales, culturelles et sportives de la cité Zola. Siège 
social: calé Leydet, Aix-en-Provence. 





41 juillet 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. Le Palet 
de la Tour-Saint-Jaoques. But: créer entre les membres une vie de 
famille et de bonne camaraderie. Siège social: café Rassinoux, rue 
de la Vaux-Saint-Jacques, Parthenay. 





45 juillet 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Union 
médicale du travail de la région de Senlis. But: créalion et gestion 
dans les conditions du décret du 27 novembre 1952 d'un service 
médical du travail en faveur des ouvriers, employés et cadres des 
entreprises de la région de Senlis. Siège social: mairie de Senlis. 
15 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Association 
Le Foyer. But: grouper, aider et favoriser les chels de famille pour 
la construction, l'amélioration et la modernisation de leur logement. 
Siège social: établissements Huguenin, le Pouzin, 


16 juillet 1953. Déclaration à la sous-péfecture de Vouziers. Asso- 
Ciation des maisons familiales de Machault. But: éducation popu- 
laire en milieu rural. et plus particulièrement apprentissage agricole 
et enseignement ménager rural, Siège social : enaïson farniliale, 
Machault. 


47 juillet 1953, Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Vie et 
Labeur, But: gestion de l'école technique Nazareth et "d’organisa- 
tions féminines. Siège social: école technique Nazareth, 14, rue du 
71°-Régiment-d'Infanterie, Saint-Brieuc. 





17 juillet 1953. Déclaralion à Ja préfecture de Draguignan 

musicale de . But: faire de la musique saine et ur 
iaire; divertir par des concerts la prose de la ville: enseizr.- 
développer et répandre l'art musical. Siège social : salle Sainte.C:. 
boulevard Carnot, Draguignan. de. 


But: aider le déve! 
ment et la prospérité the-male, climatique et touristique de la r‘. 
Centre-Sud-Méditerranée et contribuer au rayonnement du touricre 
du clunatisme et du thermalisme sous toutes ses formes dan: 1à 
région Centre-Sud-Méditerranée. Siège social: syndicat d'initia': 
vflice de tourisme et de thermalisme, 11, rue du Parc, Vichy. 


20 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vich s 
À 2 - p ichy. Eiss. 


1 





20 juillet 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire 
Association S'emcignement agricole et ménager rural de Camphon. 
But: formation de la jeunesse par l’enseignement agricole el m'a. 
ger. Siège social: faubourg Saint-Martin, Campbon. 





20 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Beauvais. Amicale des 

et s de Lihus. But : défense des droits de 
chasse des adhérents, répression du braconnage, repeuplement en 
gibier. Siège social: donicile du président, Lihus. 


21 juillet 1953. Déclaration à la‘ prélecture de Beauvais, Association 
sportive de l'école Saint-Paul. Bul: encourager et faciliter aux élèies 
de l'école tous les sports. Siège social: 21, rue Guy-Patin, Beaurais. 





21 juil 195% Déclaration à la fecture de Ja Loire-Intérieure 
Dante Alighieri. But: diffusion de la littérature, de la langue et 4e 
la civilisation italiennes. Siège social: 41, rue Contrescarpe, Nantes. 





22 juillet 1953. Déclaration à la préfecture du Cher. Association fami. 
liale rurale de Vouzeron, Nançay, Neuvy-sur-Barangeon. But: él11e 
et délense des droits et intérêts moraux et matériels des famie3 
rurales, développement du sens familial par une propagande et in 
enseignement appropriés, Siège social: la Belle Etwile, Vouzeron. 





23 juillet 1953, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimree. 
Organisation économique de l'abondance. But: étude des proluc- 
tions agricoles, commerciales, industrielles, des ssibilités de 
consommation, des améliorations réalisables dans ces deux domai 
ps et consommation, Siège social: 16, rue Tonduti-de-l'Es. 1- 
rène, Nice. 





MODIFICATIONS 





7 juillet 1953. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. L'Union 
des familles nombreuses du Champsaur change son titre, qui devint 
Association des familles nombreuses du Ciampsaur, Siège socii!. 
Hôtei Mauberret, Saint-Bonnet. 


des familles nombreuses de Veynes change son titre, qui devi: 
Association des familles nombreuses de Veynes. Siège social: mai: 
de Veynes, 


7 juillet 1953. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. L'Uniin 
è 





7 Juillet 1953. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes, La Fé.14- 
ration des familles nombreuses des Hautes-Alpes change son tit”, 
qui devient Association des familles nombreuses des Hautes-Alpes. 


Siège social: 7, rue de Provence, Gap. 





16 juillet 1953. Déclaration à ta sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
L'Académie de Moustiers transfère son siège social de Mousliers au 
17, rue Gaslon-de-Saporta, Aix-en-Provence. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 














AUTORISATIONS 
Décret-loi du 412 avril 1939.) 





8 juin 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enregis- 
trée à la sous-préfecture de Senlis le 2 juillet 1953.) Association libre 
des étudiants de la bible (section de Saint Maximin). But: étude ce 
la bible et propagation de l'Evangile par tous les moyens possih!'s 
et permis par la loi. Siège social: chez M. Klejmak (Nicolas), lieud't 
la Grande-Folie, Saint-Maximin. 


8 juin 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre2':- 
trée à la sous-préfecture de Béthune le 7 juillet 1953.) Club sportif 
Diana. But: Pratique des exercices physiques et notamment le foot 
bal: association. Siège social: salle Iwanoski; rue Thiers, Liévin. 





Pans — lmprimerie “des Jouraaux officiels, 81, quai Voltaire. 
































